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L’une des missions principales du Pôle Entreprises, Emploi et Economie (3E) des Direc-

tions Régionales des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et 

de l’Emploi (DIRECCTE) est de développer l’activité et l’emploi sur leur territoire. Il s’agit 

pour cela de valoriser les ressources humaines, de stimuler la compétitivité et l’innovation 

dans les entreprises, et d’anticiper et accompagner les mutations économiques du ter-

ritoire. Les études sectorielles sont un outil précieux dans la mesure où elles permettent 

aux acteurs concernés d’appréhender les enjeux et les évolutions de leur secteur afin de 

renforcer leur compétitivité. 

La présente note est consacrée au secteur alsacien des écotechnologies qui, avec plus de 

560 entreprises, est un secteur dense présentant de forts potentiels de croissance. Histo-

riquement, les filières les plus développées en Alsace sont celles de l’eau et des déchets, 

représentant près de 70 % des entreprises du territoire. Mais il est important que la région 

saisisse également l’opportunité de développer les filières émergentes des énergies renou-

velables ou de l’efficacité énergétique qui présenteront les plus forts taux de croissance 

dans les prochaines années. 

Pour bénéficier du potentiel de croissance offert par les écotechnologies au niveau régio-

nal, national ou mondial, les entreprises doivent renforcer leurs partenariats avec les orga-

nismes de formation ou centres de recherche et développer leurs activités à l’export. Un 

autre enjeu majeur pour le secteur des écotechnologies en général est le renforcement de 

l’attractivité du territoire et de la visibilité de la filière alsacienne. Enfin, cinq axes phares 

ont été retenus pour le territoire alsacien : le bâtiment durable, les écomatériaux, la mobilité 

durable, la gestion et qualité de l’eau et la chimie durable. Les actions engagées ont pour 

objectif le développement et l’amélioration de la compétitivité de ces cinq secteurs clés. 

Par ses actions, la DIRECCTE Alsace souhaite donc favoriser la coordination et le déve-

loppement du secteur des écotechnologies sur le territoire alsacien, et soutenir les projets 

d’entreprises qu’ils soient collectifs ou individuels. 

Bonne lecture !

Daniel MATHIEU
Directeur régional

DIRECCTE Alsace
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L’Organisation de Coopération et de Déve-

loppement Economiques (OCDE) définit les 

éCOTECHNOLOGIES comme «l’ensemble des 

biens et des services capables de mesurer, 

prévenir, limiter ou corriger les impacts envi-

ronnementaux tels que la pollution de l’eau, 

de l’air et du sol ainsi que les problèmes liés 

aux déchets, au bruit et aux écosystèmes. Elles 

incluent les technologies, services et biens 

qui réduisent les risques environnementaux 

et minimisent la pollution et l’utilisation des 

ressources». 

Une classification possible de l’ensemble 

de ces écotechnologies est présentée en 

Annexe 1.

Les écotechnologies peuvent être CURATIvES, 

c'est-à-dire permettre la gestion de la pollution, 

ou PRévENTIvES en permettant la production 

d’énergie à partir de sources renouvelables 

ou l’optimisation de la consommation de 

ressources naturelles. 

L’Observatoire National des Métiers et Em-

plois liés à la Croissance verte1  propose quant 

à lui de décomposer le périmètre des éCO-

ACTIvITéS en deux niveaux :

UN PREMiER NivEAU CENTRAL : les éco-

activités produisant des biens et services 

ayant pour finalité la protection de l’envi-

ronnement ou la gestion des ressources 

naturelles. il s’agit du périmètre délimité 

par Eurostat pour les éco-activités. 

UN DEUXièME NivEAU : les activités 

«périphériques» dont la finalité n’est pas 

environnementale, mais qui produisent 

des biens et services favorables à la pro-

tection de l’environnement ou la gestion 

des ressources. Ce sont des biens et 

services qui ont pour le consommateur 

le même niveau d’utilité que les produits 

similaires, mais qui sont plus respectueux 

de l’environnement. 

Photo : © matteo NATALE  - fotolia.com
1 L’Observatoire National des Métiers et des Emplois liés à la Croissance Verte a pour mission d’offrir un diagnostic partagé 
et centralisé de méthodes et de chiffrages sur les emplois, métiers et formations de la croissance verte.

Conformément aux différentes législations, 

toute entreprise doit mettre en œuvre des 

écotechnologies afin de rendre son pro-

cessus de production plus respectueux 

de l’environnement, mais seules les entre-

prises proposant des solutions au-delà de 

leurs obligations légales seront qualifiées 

d’éCO-RESPONSABLES. Néanmoins nous 

ne considérerons dans cette étude que les 

éCO-ENTREPRISES, c'est-à-dire les entre-

prises dont l’activité est tournée vers la 

production et la vente d’écotechnologies.

Par ailleurs, ces éco-activités impliquent l’exer-

cice de «MéTiERS vERTS» dont les compé-

tences visent à mesurer, prévenir, maîtriser, 

corriger les impacts négatifs et les dommages 

sur l’environnement. ils sont identifiés dans le 

répertoire opérationnel des métiers (ROME v3) 

ainsi que dans la nomenclature des professions 

et catégories socioprofessionnelles (PCS). 

On retrouve également pour ces métiers un 

deuxième niveau, celui des «métiers verdis-

sants» dont la finalité n’est pas la protection 

de l’environnement mais l’intégration de cette 

dimension environnementale dans les opéra-

tions quotidiennes liées au métier. 

Dans un souci de simplification, le périmètre 

choisi dans le cadre de cette étude se réfère 

à la classification suivante, composée de 

SEPT CATéGORIES D’éCOTECHNOLOGIES 

prenant en compte les DiX-hUiT fiLièRES 

STRATéGIqUES de l’économie verte listées 

par le Commissariat Général au Développe-

ment Durable. 

2 Source : Commissariat général au développement durable – Activités, emplois et métiers 
liés à la croissance verte, juin 2011

Le domaine 
des écotechnologies
Définitions et délimitation des contours du domaine

Figure 1 Répartition des éco-activités en France2 

Note : les activités de production et distribution d’eau concernent principalement les activités de construction 
et d’exploitation des réseaux d’eau. En revanche, les activités de gestion durable de l’eau portent sur la mainte-
nance des réseaux d’eau.

Éco-

activités
Autres 
activités : 
- aquaculture,
- service d’architec-
ture,

- construction (isolation 
des ouvertures, travaux 
de couverture, de démo-
lition, d’étanchéité...),

- fabrication de produits indus-
triels (chaudière à condensation, 
lampes fluocompactes...),

- ...
326 000 emplois

Transports (Grenelle)
- construction d’infrastructures ferroviaires, de tramway,
- fabrication de matériels ferroviaires roulants,
- service d’entretien et de réparation,
- ...
121 000 emplois

Gestion des espaces verts  
49 400 emplois

Production et distribution d’eau
31 600 emplois

Protection 
de l’environnement 
Pollution de l’air, gestion 

des déchets, assainissement, 
réhabilitation des sols et eaux, 

nature, paysage et biodiversité
256 100 emplois

Gestion des ressources naturelles
Gestion durable de l’eau, récupération, maîtrise 
de l’énergie, énergies renouvelables
112 500 emplois

Activités transversales
Services généraux publics, Recherche 
et Développement, Ingénierie
55 700 emplois
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Figure 2 Les sept catégories d’écotechnologies reprenant les 18 filières stratégiques de 
l’économie verte

Les écotechnologies : une filière difficile 
à définir et à caractériser

Le domaine des écotechnologies ne constitue 

pas une filière classique organisée autour de 

syndicats ou fédérations professionnelles et 

dont les activités sont définies précisément 

dans une nomenclature. En effet, les écotech-

nologies sont des techniques, produits ou 

services qui trouvent une application dans de 

nombreux secteurs d’activité. Il s’agit d’une 

filière caractérisée par sa TRANSvERSALITé 

et sa DIvERSITé. 

il est par conséquent difficile de la mesu-

rer statistiquement, d’autant plus que les 

acteurs qui la composent  n’engagent pas 

nécessairement l’ensemble de leurs activi-

tés sur ce segment. Les différentes éco-ac-

tivités ne sont pas isolées dans les statis-

tiques, à l’exception des filières de gestion 

des déchets, de matières recyclables ou 

d’assainissement de l’eau (cf. Annexe 2). 

De même, certaines éco-activités ne sont 

pas identifiées par des codes NAf, ce qui 

rend extrêmement compliquée leur prise 

en compte dans les statistiques. 

La difficulté à délimiter et quantifier ce do-

maine des écotechnologies est également 

accrue par la très grande hétérogénéité des 

entreprises le composant : 

Diversité des secteurs d’activités 
Gestion des déchets, assainissement de l’eau, 

traitement de l’air… 

Diversité des marchés Automobile, bâtiment, procédés industriels…

Diversité des métiers 

(cf. Annexe 3) 

Fabrication de matériel, ingénierie, 

conseil et études, mesure et contrôle…

Diversité des types d’entreprises 
TPE/PME, artisans, filiales de grands groupes 

ou entreprises en reconversion

Diversité des clients Collectivités publiques, entreprises…

Diversité des positionnements 

éco-industriels 

Entreprises réalisant toute leur activité 

dans le secteur des écotechnologies 

ou seulement une partie

Diversité d’importance 

économique actuelle 

Marchés matures (eau, déchets) 

ou émergents (énergies renouvelables). 

Les Chambres de Commerce et d’Industrie 

(CCI) d’Alsace ont mené des travaux qui ont 

permis d’identifier plus de 80 CODES NACE 

(Nomenclature statistique des Activités de 

la Communauté Européenne) correspondant 

à ces éco-activités, ce qui illustre bien leur 

grande diversité. 

Efficacité et maîtrise 

de l’énergie

8. Bâtiment à faible impact environnemental

11. Réseaux énergétiques intelligents

18. Optimisation des procédés industriels

Production d’énergie renouvelable 

et captage de CO
2

1. Biomasse énergie

2. Biocarburants

3. Energies marines

4. Eolien

5. Photovoltaïque

6. Géothermie

7. Captage, stockage et valorisation du CO
2

8. Bâtiment à faible impact environnemental

18. Optimisation des procédés industriels

Gestion et qualité de l’eau 16. Eau et assainissement

17. Métrologie- instrumentation

18. Optimisation des procédés industriels

Gestion des déchets 13. Recyclage et valorisation des déchets

18. Optimisation des procédés industriels

Gestion et prévention 

des autres pollutions 

(air, sol, bruit)

17. Métrologie- instrumentation

18. Optimisation des procédés industriels

Chimie et matériaux durables 14. Chimie verte

15. Biomasse matériaux

18. Optimisation des procédés industriels

Mobilité durable 9. véhicule décarboné

18. Optimisation des procédés industriels

Nota : les numéros font référence à ceux de la classification des 18 filières stratégiques de l’économie verte
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Marché de l’environnement
PIB mondial

Les différentes estimations disponibles de la 

valeur du marché mondial des écotechnologies 

peuvent s’expliquer par l’ABSENCE D’UNE 

DéfiNiTiON hARMONiSéE du secteur au 

niveau mondial. On observe des différences 

dans la délimitation du périmètre ou dans les 

méthodologies de calcul employées, toutes les 

études s’accordant néanmoins sur de fortes 

perspectives de croissance. 

Nota : selon les sources utilisées, ce même 

marché des écotechnologies pourra aussi 

être dénommé marché de l’environnement 

ou marché de l’économie verte.

Selon le Programme des Nations Unies 

pour l’Environnement (PNUE)3, le marché 

de l’environnement est aujourd’hui évalué à 

1400 MiLLiARDS D’EUROS, soit 2,5 % du PiB 

mondial. Les perspectives de croissance sont 

de l’ordre de 10 % par an, soutenues notam-

ment par les pays en voie de développement 

et par les nouveaux secteurs émergents. Il 

s’agit d’un marché d’une taille comparable 

à celle de l’industrie pharmaceutique ou 

aéronautique. Selon une étude de 20094, le 

marché des écotechnologies dans l’Union 

Européenne représentait en 2008 plus de 

3,4 MiLLiONS D’EMPLOiS (soit 1 à 2 % des 

emplois totaux), avec un taux de croissance 

annuel de 7 % sur la période 2000-2008. 

Au sein de l’Union Européenne des vingt-Cinq, 

les éco-industries représentent un chiffre 

d’affaires global de 226,7 milliards d’euros 

soit 2,3 % du PiB total européen5. 

La répartition géographique du marché des 

écotechnologies est encore très concentrée, 

LES ETATS-UNIS, L’EUROPE OCCIDENTALE 

ET LE JAPON représentant plus de 80 % de 

ce marché. Parmi les autres pays, l’Asie (hors 

Japon) représente 7 % du marché, l’Amérique 

Latine 2,8 %, l’Europe centrale et orientale 

2,3 %, et le Moyen-Orient 1,6 %. On observe 

par ailleurs une forte correspondance entre les 

pays producteurs et les pays consommateurs 

de ces écotechnologies. 

Le marché des écotechnologies est encore 

dominé par LES SECTEURS HISTORIqUES, 

qui sont à présent matures. Il s’agit des acti-

vités de gestion des déchets, de traitement 

de l’eau et de maîtrise de la pollution de l’air. 

LES SECTEURS éMERgENTS comme les 

énergies renouvelables ou l’efficacité énergé-

tique ne représentent pour l’instant que 3 % 

du marché global. Il n’en reste pas moins que 

les énergies renouvelables représentent déjà 

54 milliards d’euros de chiffre d’affaires annuel. 

3Source : Green Jobs: Towards Sustainable Work in a Low Carbon World, Worldwatch Institute (Michael Renner) 
and Cornell Labour Institute (Sean Sweeney, Jill Kubit) pour le PNUE, 2008.

4Source : «Study on the Competitiveness of the EU eco-industry», ECORYS, octobre 2009.
5Source : «Elaboration d’un plan d’actions de développement des écotechnologies en Alsace», Ernst & Young 2010

6 Source : Global Environment Markets and the UK environmental  Industry Opportunities to 2020, JEMU, 2005. 
Cité par Lettre numéro 70 du Trésor Eco, janvier 2010.

7 Source : «FMI (WEO….) EBJ», cité par Lettre numéro 70 Trésor Eco, janvier 2010

Un marché mondial 
en croissance, stimulé 
par les pays et secteurs 
émergents
Un marché en forte croissance avec d’importantes 
perspectives d’évolution

Figure 4 La croissance du PIB et du marché de l’environnement (Monde)7

Depuis le début des années 1980, on observe 

une croissance du marché de l’environnement 

SUPéRIEURE à CELLE DU PIB ; à noter une 

convergence depuis le début des années 2000. 

Selon les prévisions du PNUE, la valeur du 

marché des biens et services environnemen-

taux devrait doubler pour atteindre 3100 

MiLLiARDS D’EUROS à L’hORizON 2020. 

Figure 3 La répartition du marché mondial de l’environnement6

 Autres (0,5 %)

 gestion des déchets (40,1 %)

Traitement 
de l’eau 
(38,5 %)  

 Pollution de l’air (6,4 %)

 Conseil et audit en environnement (5,9 %)

 Sites et sols pollués (3,1 %)

 Efficacité énergétique et énergies renouvelables (2,7 %)

 Surveillance et analyse de l’environnement (1,9 %)

 Technologies propres (1 %)
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Figure 5 Les investissements mondiaux dans les énergies propres (en mds de $)10
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Une évolution favorable des investissements 
et des politiques publiques

Les pays en voie de développement 
stimulent la croissance verte

La croissance du secteur des écotechnolo-

gies est en grande partie STiMULéE PAR LA 

DEMANDE DANS LES PAyS éMERgENTS. 

Sur la dernière décennie, le taux de crois-

sance du marché des écotechnologies dans 

les pays développés a été de l’ordre de 2 à 

3 % contre 12 à 13 % pour les pays en voie de 

développement. Cette croissance élevée dans 

les pays en voie de développement s’explique 

notamment par la mise en place de PLANS 

NATiONAUX accordant une importance par-

ticulière à l’environnement. Cela a ainsi été le 

cas au Brésil, en Afrique du Sud, en Inde ou 

en Chine où la protection de l’environnement 

est devenue un des objectifs prioritaires du 

11e plan chinois (2006-2011). En particulier,  

la Chine est devenue le PREMiER PAyS EN 

TERMES D’iNvESTiSSEMENTS DANS LES 

éNERGIES PROPRES. Avec 13 % du marché 

mondial du photovoltaïque, ce pays est le 

premier producteur mondial. il destine 95 % 

de sa production à l’export.

Si les Etats-Unis et l’Europe occidentale 

restent très importants en termes de volumes 

d’investissement (derrière la Chine qui prend 

la première position avec 54 milliards de dol-

lars – cf. figure 8), on s’aperçoit que les TAUX 

DE CROiSSANCE DES iNvESTiSSEMENTS 

sont plus élevés dans les pays en voie de 

développement (cf. figure 6). Cela a ainsi été 

le cas au Brésil, en Afrique du Sud, en Inde ou 

en Chine. La protection de l’environnement 

est devenue un des objectifs prioritaires du 

11e plan chinois (2006-2011) et la Chine est 

devenue le leader en termes de capacités 

de production et conforte cette position en 

ayant également le taux de croissance des 

capacités de production le plus élevé, grâce 

à des politiques publiques ambitieuses.

Dans les pays développés, on voit appa-

raître de NOUvELLES OPPORTUNITéS 

DE CROISSANCE essentiellement dues à 

l’évolution continue de la réglementation, 

à l’émergence de nouveaux secteurs ou de 

nouveaux besoins. 

8Selon l’Agence Internationale de l’Energie (AIE)
9L’OCDE et l’Agence Européenne pour l’Environnement estiment à 375 le nombre de taxes liées à l’environnement 
et à 250 le nombre de redevances et droits environnementaux. 

10Source : Bloomberg New Energy Finance, cité dans «Quelques chiffres clés sur les Cleantech», Ernst & Young

11Source : «Quelques chiffres clés sur les Cleantech», Ernst & Young
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Figure 6 Taux de croissance des investissements dans les énergies propres en 201011
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Les investissements et les politiques publiques 

se renforcent chaque année et soutiennent 

la tendance du marché des écotechnologies. 

Au niveau de l’investissement public, on peut 

souligner l’importance accordée au secteur 

des écotechnologies puisqu’à l’échelle mon-

diale, on estime que 15 % DES MONTANTS 

accordés pour les plans de relance de l’éco-

nomie sont consacrés aux éco-industries, soit 

près de 430 milliards de dollars. De manière 

générale, on observe une RECRUDESCENCE 

DES AIDES ET SUBvENTIONS PUBLIqUES 

internationales en faveur des énergies propres 

(33 milliards de dollars chaque année8) et 

des taxes liées à l’environnement9.

De la même manière, on observe une très 

forte CROiSSANCE DES iNvESTiSSEMENTS 

DANS LES éNERGIES PROPRES, de l’ordre 

de 30 % entre 2009 et 2010. Au total, il s’agit 

d’une AUgMENTATiON CUMULéE DE 220 % 

entre 2004 et 2010 (cf. figure 5). il faut 

toutefois noter un ralentissement ponctuel 

pendant la crise en 2009 mais qui a été suivi 

d’une reprise immédiate. 
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Une forte croissance des secteurs émergents 
par rapport aux secteurs historiques

Les différences relevées entre les pays en voie 

de développement et les pays développés 

se retrouvent également au niveau des sec-

teurs du domaine des écotechnologies. Les 

secteurs dits éMERgENTS comme ceux des 

éNERGIES RENOUvELABLES, DE L’EFFI-

CACITé éNERGéTIqUE, OU DES TECHNO-

LOGIES PROPRES12 connaissent des taux de 

croissance plus élevés que les marchés plus 

matures comme la GESTION DES DéCHETS 

OU L’ASSAiNiSSEMENT DE L’EAU. 

Le secteur de l’EFFICACITé éNERGéTIqUE 

connaitra ainsi une croissance élevée, surtout 

dans les pays développés, mais aussi dans 

les pays en voie de développement au fur 

et à mesure de l’implantation de politiques 

publiques visant à gérer de façon optimale 

les ressources énergétiques. L’augmentation 

des coûts de l’énergie et la raréfaction des 

ressources, de même que le protocole de 

Kyoto, sont des raisons pouvant expliquer 

le développement du secteur de l’efficacité 

énergétique. Ces nouveaux secteurs repré-

sentent donc un POTENTiEL iMPORTANT 

DE CROISSANCE au niveau mondial. 

Les secteurs historiques continueront néan-

moins à croître grâce à leur développement 

sur les marchés des pays en voie de déve-

loppement et grâce au perfectionnement 

de ces services dans les pays développés.

Photo : © Chantal Reiss
12Les technologies propres sont celles dont les performances sont meilleures que la technologie classique pour une fonction 
équivalente, exemple une pompe ou un réacteur qui pour le même rendement consommerait moins d’énergie.

S
it

e
s 

e
t 

so
ls

 
p

o
ll
u

é
s

P
o

ll
u

ti
o

n
 a

ir

A
u

tr
e

s

G
e

st
io

n
d

e
s 

d
é

c
h

e
ts

T
ra

it
e

m
e

n
t 

d
e

 l
’e

a
u

C
o

n
se

il 
e
t 

a
u
d

it
 e

n
 

e
n
v
ir

o
n
n
e
m

e
n
t

T
e

c
h

n
o

lo
g

ie
s 

p
ro

p
re

s

E
ffi

c
a
c
it

é
é

n
e

rg
é

ti
q

u
e

Taille du marché (Mds USD)
Taux de croissance annuel

20 %

15 %

10 %

5 %

0 %

200

150

100

50

0

Figure 7 Les secteurs historiques et les secteurs émergents des écotechnologies13

13Source: Global Environment Markets and the UK environmental Industry Opportunities to 2020, 2005. Citée par Lettre 
numéro 70 Trésor Eco 
14Source : «Quelques chiffres clés sur les Cleantech», Ernst & Young

La croissance de ces secteurs émergents 

est d’autant plus forte que c’est dans ces 

secteurs que les investissements sont les 

plus importants. Pour exemple, les mon-

tants investis dans les énergies propres en 

figure 8.

Figure 8  Les investissements dans les énergies propres en 2010 (en mds de $)14
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De la même manière que le marché mon-

dial, le marché français des écotechnologies 

connaît une croissance forte depuis plusieurs 

années. Après un ralentissement en 2009, le 

secteur des écotechnologies connaît en 2010 

un taux de croissance de sa production de 

biens et services SUPéRiEUR AU TAUX DE 

CROiSSANCE DU RESTE DE L’éCONOMiE, 

de l’ordre de 8,5 % (3,5 % pour l’ensemble 

de l’économie). La production de ce secteur 

s’élève ainsi à 69,9 milliards d’euros, soit 2 % 

de la production totale française15.

Les exportations s’élèvent quant à elles à 

6,1 milliards d’euros, soit une augmentation 

de 36 % par rapport à 2009. Ces exportations 

d’écotechnologies représentent aujourd’hui 

1,2 % des exportations françaises, la france 

étant par ailleurs le qUATRièME EXPOR-

TATEUR MONDiAL D’éCOTEChNOLOgiES 

derrière les Etats-Unis, l’Allemagne et le Japon. 

Les importations connaissent une hausse 

similaire (+36 % par rapport à 2009) pour 

atteindre 5 milliards d’euros.  En conséquence, 

la balance commerciale du secteur français 

des écotechnologies est EXCéDENTAiRE à 

hauteur de 1,1 milliards d’euros.

En 2010, le secteur des écotechnologies 

représente en France 452 600 EMPLOiS en 

équivalents temps plein (cf. annexe 5), soit 

4,5 % de plus qu’en 2009, alors que l’emploi 

total, toutes branches confondues, reste 

stable sur la période. 

Cette forte croissance est soutenue notam-

ment par la filière des énergies renouvelables 

où on observe une hausse de l’emploi de 19 % 

entre 2009 et 2010.

Selon les projections du Boston Consulting 

Group, les écotechnologies représenteraient 

en France un potentiel de 50 milliards d’euros 

supplémentaires d’activité, et 280 000 nou-

veaux emplois, à l’horizon 2020 (cf. Figure 9).

Photo  : Vis d’Archimède brevetée par NSC, © NSC Schlumberger
15Source : «Les éco-activités et l’emploi environnemental en 2010», Commissariat Général au Développement Durable, mars 2012

Un secteur français 
stimulé par un cadre 
règlementaire incitatif 
et des leaders mondiaux
Un marché français en pleine expansion

En France, les éco-entreprises sont davantage 

tournées vers des ACTIONS CURATIvES 

visant à la maîtrise de la pollution, au détriment 

d’actions préventives ayant pour objectif la 

gestion optimale et durable des ressources. 

En effet, les SECTEURS TRADITIONNELS de 

l’eau et des déchets représentent chacun 20 % 

de la production totale des éco-entreprises, et 

respectivement 21 % et 22 % de l’emploi total 

dans les éco-activités16.

16Source : Commissariat Général au Développement Durable, mai 2012
17Source : Commissariat Général au Développement Durable, mars 2012
18Source : Rapport «Le développement des éco-industries en France à travers les missions confiées aux pôles de compétitivité», 
Hélène Serveille et Claude Trink, janvier 2011

Production
(en millions 

d’euros)

Exportations
(en millions 

d’euros)

Importations
(en millions 

d’euros)

Emplois
(en équivalent 
temps plein)

Protection de l’environnement 37 200 900 800 267 700

Pollution de l’air
Eaux usées
Déchets
Déchets radioactifs
Réhabilitation des sols et des eaux
Bruit
Nature, paysage, biodiversité

1 300
14 400
14 100

700
3 800
1 800
1 100

150
550
100
100

0
0
0

200
450

0
50

0
100

0

7 400
95 500
97 500
2 900

35 700
16 400
12 300

Gestion des ressources 24 300 5 150 4 150 125 100

Gestion durable de l’eau
Récupération
Maîtrise de l’énergie
Energies renouvelables

1 000
7 900
3 000
12 400

200
4 050

200
700

150
1 400

350
2 250

6 500
33 100

23 000
62 500

Activités transversales 8 300 0 0 60 000

Services généraux publics
R&D
Ingénierie

2 900
2 800
2 700

0
0
0

0
0
0

28 900
17 800
13 100

Total 69 900 6 050 4 950 452 600

Evolution 2010/2009 8,5 % 36,0 % 35,6 % 4,5 %

Evolution moyenne annuelle 
2010/2004

6,0 % 8,5 % 12,8 % 3,4 %

Evolution toutes branches, France 
entière 2010/2009

3,5 % 11,6 % 13,1 % 0,1 %

Evolution toutes branches, France 
entière moyenne annuelle 2010/2004

2,8 % 2,2 % 3,9 % 0,4 %

Figure 9 Production, commerce extérieur et emplois dans les éco-activités en 201017

Les filières françaises peuvent être classées 

en trois catégories18, selon leurs perspectives 

d’évolution (cf. Annexe 4) :

PREMiER PiLiER (LES PARiS TEChNO-

LOGIqUES) : véhicule décarboné, solaire 

photovoltaïque de 3e génération, éolien 

(dont offshore), capture et stockage du 

CO
2
, ainsi que les bioénergies de 3e géné-

ration, l’énergie thermique des mers. 

DEUXièME PiLiER (LES fiLièRES EN 

CROISSANCE) : efficacité énergétique 

des bâtiments (rénovation thermique, 

équipements de chauffage), biomasse, 

recyclage et valorisation énergétique des 

déchets, biocarburants, dépollution des 

sites, et protection du milieu marin. 

TROiSièME PiLiER (LE SOCLE hiSTO-

RIqUE) : gestion des déchets, eau et 

assainissement, préservation des milieux 

naturels et de la biodiversité, traitement 

de l’air et du bruit. 



18 19
19Source : «Développer les éco-industries en France», The Boston Consulting Group, décembre 2008

LE PREMIER PILIER : LES PARIS INDUSTRIELS DE LA FRANCE

Une baisse des coûts est attendue pour le solaire 

photovoltaïque, grâce au développement de 

la 3e génération, le photovoltaïque organique. 

Ce secteur représente potentiellement un mar-

ché mondial de 100 milliards d’euros en 2020. 

L’enjeu en france est de renforcer la R&D afin 

d’élaborer des matériaux plus performants, de 

meilleure qualité et moins polluants. 

La filière de CAPTURE ET STOCKAGE DU 

CO
2
 a quant à elle un potentiel de marché 

mondial de 100 milliards d’euros en 2020 

qu’il conviendrait d’exploiter. La filière fran-

çaise est déjà bien positionnée en matière de 

R&D et d’ingénierie industrielle, il lui faudra 

DévELOPPER CE POTENTiEL à L’EXPORT. 

Il est également nécessaire de mettre en place 

une POLITIqUE SPéCIFIqUE pour développer 

la filière du véHICULE DéCARBONé. Il s’agit 

des véhicules hybrides rechargeables, des 

véhicules tout électriques, des véhicules à pile 

à combustible et des véhicules thermiques. 

Le véhicule décarboné représente ainsi un 

marché européen de 40 milliards d’euros à 

l’horizon 2020 et sera complémentaire de 

l’amélioration des véhicules traditionnels. 

Si la France est peu présente sur le marché 

mature de l’éolien terrestre, elle est cependant 

bien positionnée sur le MARChé PORTEUR 

DE L’éOLIEN OFFSHORE, dont le potentiel 

de marché s’élèvera à 20 milliards d’euros 

en 2020. Un premier appel à projets pour 

l’éolien offshore a ainsi été lancé en juillet 

2011, afin d’équiper les côtes françaises de 

500 à 600 éoliennes pour une production 

de 3 gW, soit la consommation de 1,75 % de 

la population française. Le consortium mené 

par EDF et Alstom a remporté trois des cinq 

sites proposés par l’appel à projets. Un deu-

xième appel à projet pour l’éolien offshore 

est prévu au second semestre de 2012.

LE DEUXIÈME PILIER : LES FILIÈRES EN FORTE CROISSANCE

Il s’agit pour la France d’exploiter le potentiel 

très important de la filière de L’EFFICACITé 

éNERgéTiqUE DES BâTiMENTS. Le bâtiment 

représente en effet 43 % DES CONSOMMA-

TiONS éNERgéTiqUES ET 18 % DES éMiS-

SIONS DE CO
2
. Avec une forte rentabilité 

économique et environnementale, le marché 

de la rénovation devrait atteindre 20 milliards 

d’euros en 2020.

PREMièRE SOURCE D’éNERgiE RENOUvE-

LABLE en France, la filière de LA BiOMASSE 

est créatrice d’emplois et d’activités en zones 

rurales.

Enfin, avec 13 milliards d’euros de matières 

recyclées en 2008, la filière du RECyCLAgE 

ET DE LA vALORISATION DES DéCHETS 

est soutenue par le biais de leviers fiscaux 

ou d’investissements industriels. L’ADEME 

(Agence de l’Environnement et de la Maîtrise 

de l’Energie) a ainsi mis en place des Appels 

à Manifestation d’intérêt (AMi) ou gère ceux 

du PIA (Programme des Investissements 

d’Avenir) afin de promouvoir et soutenir 

des projets innovants dans le secteur du 

recyclage et de la valorisation des déchets. 

LE TROISIÈME PILIER : LES SECTEURS HISTORIQUES

Dans le domaine de L’EAU ET DE L’ASSAI-

NiSSEMENT, la france est déjà très bien 

positionnée, avec des LEADERS MONDiAUX 

(veolia Environnement et Suez Environne-

ment). Même si le marché français est mature, 

cette filière représente un marché mondial 

potentiel de 650 milliards en 2020, qu’il 

faudra conquérir en renforçant le leadership 

technologique français et en soutenant son 

développement à l’international. 

Sur le marché émergent de la PRéSERvA-

TiON DES MiLiEUX NATURELS ET DE LA 

BIODIvERSITé, la France a la possibilité de 

se positionner en leader grâce à ses entre-

prises du secteur de l’environnement et à 

son ingénierie publique ou privée. 

Les figures présentées en Annexe 6 présentent 

la position de la France pour chaque secteur 

sur chacun des trois piliers par rapport aux 

leaders mondiaux.

2007

2020

22729 58

11 1045241
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Figure 10 Potentiel d’activité (en milliards d’euros)....
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Les éco-entreprises françaises : 
leaders mondiaux et PME

Le paysage des éco-entreprises, dont l’acti-

vité est tournée vers la production et la vente 

d’écotechnologies, se décompose en France 

de la manière suivante20 :

DEUX gROUPES LEADERS iNTERNA-

TiONAUX qui proposent une offre globale 

de services dans les filières de l’eau et des 

déchets : veolia Environnement et Suez 

Environnement. Ces entreprises occupent 

les deux premiers rangs mondiaux dans 

leur secteur et possèdent un large réseau 

de filiales spécialisées sur l’ensemble du 

territoire français. 

DES GROUPES «CHALLENGERS» DE 

POIDS : il s’agit d’entreprises telles que 

SAUR (gestion de l’eau et des déchets), 

Nicollin (gestion des déchets), Serpol 

(traitement des pollutions et des déchets), 

Séché (traitement et stockage des déchets), 

ou CNiM (traitement des déchets, de l’air, 

de l’eau, mise en conformité de chaudières 

industrielles).

UN TRèS gRAND NOMBRE DE PME ET 

TPE qui adoptent soit une stratégie de 

niche grâce à des compétences techno-

logiques pointues dans un domaine, soit 

une stratégie de diversification qui réduit 

ainsi les risques liés à la spécialisation dans 

un seul secteur.

En 2011, les grands groupes français industriels 

se sont montrés particulièrement actifs en 

matière d’investissement dans les écotech-

nologies, certains se renforçant notamment 

à l’international grâce à des acquisitions. 

Figure 11 Les leaders du domaine des écotechnologies et les investisseurs les plus actifs21

Domaine d’activité Entreprises

Energies renouvelables 

et biocarburants

Air Liquide, Alstom, Areva, Axa, EDF Energies Nou-

velles, gDf Suez, Mersen, Saint-gobain, Technip, 

Total, veolia Environnement, vinci

Bâtiment vert et efficacité énergétique Bouygues, Saint-Gobain, Schneider Electric

Gestion de l’eau et recyclage Suez Environnement, veolia Environnement

Captage et transport de CO2 Alstom, Total

Transport et éco-mobilité Bolloré, PSA Peugeot Citroën, Renault, SNCF, vinci

Smart grids22 Alstom, EDF

20Source : Rapport Chambolle, 2006
21Source : «Panorama des cleantech en France en 2012», Greenunivers.com, janvier 2012
22Réseaux d’électricité capables d’intégrer de manière intelligente le comportement et les actions des différents utilisateurs afin 
de maintenir une fourniture d’électricité efficace, durable, économique et sécurisée.

Un cadre législatif et des politiques publiques 
incitatifs pour le secteur des écotechnologies

Pour le secteur des écotechnologies, le 

cadre législatif et réglementaire ainsi que 

les politiques publiques ont un rôle majeur 

de STiMULATiON DE LA DEMANDE ET DE 

SOUTIEN à L’OFFRE. 

Au niveau européen, la tendance est à un 

cadre législatif pour l’environnement de plus 

en plus strict et donc de plus en plus stimulant 

pour le secteur des écotechnologies. Ainsi, 

LE 6e PLAN D’ACTION POUR L’ENvIRON-

NEMENT DE 2001 a été accompagné d’une 

série de réglementations et plans d’actions :

Le plan d’actions ETAP (Eco-Technologies 

Action Plan) : objectif de développement 

des écotechnologies

Le règlement REACH (Registration, Eva-

luation and Autorisation of Chemicals) : 

objectif de réglementation des produits 

chimiques

Le programme CAFE (Clean Air For Eu-

rope) : objectif de lutte contre les pro-

blèmes liés à la dégradation de la qua-

lité de l’air.

Ces réglementations européennes peuvent 

être directement applicables sur le territoire 

français (règlement) mais doivent souvent 

faire l’objet d’une transcription en droit 

français (directive). 

On peut aussi citer l’exemple du marché des 

biocarburants en Europe qui s’est développé à la 

suite de la directive européenne de 2003 fixant 

un objectif de 5,75 % de biocarburants incorporés 

aux carburants classiques pour l’année 2010.

La réglementation française a historiquement 

soutenu de manière forte les entreprises des 

SECTEURS HISTORIqUES de l’eau et des 

déchets. Cependant elle tend à présent à 

favoriser l’ensemble de la filière et notam-

ment les nouveaux secteurs des énergies 

renouvelables et de l’efficacité énergétique 

afin d’optimiser leur développement. Ainsi, 

la STRATéGIE NATIONALE DE DévELOP-

PEMENT DURABLE (SNDD) définit pour la 

période 2010-2013 les orientations à privi-

légier afin d’inciter les acteurs à développer 

des projets favorables à une économie verte 

(cf. Annexe 7). Le régime cadre exempté 

de notification N°X63/2008 (cf. Annexe 8) 

prévoit ainsi les différentes aides par les-

quelles les pouvoirs publics peuvent soutenir 

les entreprises en matière de protection de 

l’environnement.

En 2007, le GRENELLE DE L’ENvIRONNE-

MENT précise quatre objectifs principaux pour 

la france : diviser par quatre les émissions 

de gaz à effet de serre d’ici 2050, devenir 

l’économie la plus efficiente en carbone de 

l’Union Européenne d’ici 2020, participer à 

la réalisation de l’objectif d’amélioration de 

20 % de l’efficacité énergétique de l’Union 

Européenne et porter la part des énergies 

renouvelables à au moins 23 % de la consom-

mation d’énergie finale d’ici à 2020. Dans cette 

optique, le Grenelle incite par exemple à une 

amélioration de la performance énergétique 

des bâtiments par le biais du Plan grenelle 

Bâtiment. Ces mesures visent à renforcer 

la demande en termes de biens et services 

environnementaux.
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L’absence de pilotage des filières indus-

trielles au niveau national, et en particulier 

pour les plus stratégiques d’entre elles a 

été constatée lors des ETATS géNéRAUX 

DE L’INDUSTRIE. La création des COMiTéS 

STRATégiqUES DE fiLièRE vise à combler 

ce déficit de structuration des filières indus-

trielles en France, en proposant un lieu de 

concertation permettant de définir des stra-

tégies de filière partagées entre ses acteurs. 

Au niveau régional sur le même constat, les 

Préfets de Région ont identifié les filières 

prioritaires pour lesquelles des COMiTéS 

STRATégiqUES DE fiLièRES RégiONAUX 

(CSFR) étaient à mettre en place.

La filière Eco-industries est l’une des 11 

filières identifiées lors des Etats généraux de 

l’Industrie. Le COSEI23, lancé en juillet 2008, 

a évolué pour devenir le Comité Stratégique 

de filière éco-industries dans le cadre de la 

Conférence Nationale de l’Industrie (décret 

du 3 juin 2010). il est en charge de définir une 

feuille de route de politique industrielle pour 

les éco-industries. Depuis décembre 2009, 

il compte 5 groupes de travail :

valorisation industrielle des déchets,

eau et assainissement,

production d’énergie renouvelable,

réseaux électriques intelligents et stockage 

de l’énergie,

bâtiment à faible impact environnemental.

Le plan «ECOTECH 2012» né en 2008 des 

travaux du COSEI a eu pour objectif le 

développement des filières stratégiques du 

domaine des écotechnologies à travers les 

mesures citées en Annexe 9. 

Le programme d’actions «AMBiTiON ECO-

TECHS» pour les filières industrielles vertes 

lancé le 13 janvier 2012 a renforcé la démarche. 

Ce programme recense 87 actions mises en 

œuvre dès 2012 pour favoriser le dévelop-

pement des filières des éco-industries. Ces 

mesures s’articulent principalement autour 

de trois axes forts, que sont LE SOUTIEN à 

L’iNNOvATiON, LE SOUTiEN à L’EXPORT, 

ET L’ACCOMPAgNEMENT DES PME vERTES. 

(cf. Annexe 10)

Nota : en Alsace, l’analyse du tissu écono-

mique a conduit à retenir les filières straté-

giques suivantes : chimie, écotechnologies, 

agro-alimentaire, mobilité, TIC, industrie 

du médicament et autres technologies de 

santé. Il est prévu la création de Comités 

Stratégiques de Filière Régionaux pour les 4 

premières filières. Le fonctionnement du CSFR 

ECOTECHS ALSACE est détaillé page 44.

De façon complémentaire, d’autres dispositions 

stimulent le domaine des écotechnologies, 

comme la mise en place de l’OBLIGATION 

D’ACHAT D’éLECTRICITé (article 10 de la 

loi du 10 février 2000 relative à la moder-

nisation et au développement du service 

public de l’électricité). EDF et les autres 

distributeurs privés ont une obligation de 

rachat de l’électricité produite à partir de 

sources renouvelables sur le sol national, si 

le producteur en fait la demande. 

23Le COSEI est l’instance de concertation entre les entreprises de l’environnement et les pouvoirs publics ; il fait le point sur les 
attentes des professionnels et les actions menées par les ministères en faveur des éco-industries.

Par ailleurs, la Directive sur la performance 

énergétique des bâtiments a rendu obliga-

toire le DiAgNOSTiC DE PERfORMANCE 

éNERGéTIqUE (DPE) et son affichage, pour 

toute transaction immobilière. 

Enfin, les CERTifiCATS D’éCONOMiES 

D’éNERGIE ou certificats blancs (loi de 

programme du 13 juillet 2005 fixant les 

orientations de la politique énergétique) 

ont pour objectif une réduction moyenne 

annuelle de 2 % de l’intensité énergétique à 

l’horizon 2015. Il s’agit d’inciter les vendeurs 

d’énergie à atteindre ces objectifs soit par 

des économies sur leurs installations soit par 

des économies réalisées par leurs clients. 

Le PROgRAMME DES iNvESTiSSEMENTS 

D’AvENIR (PIA) a également fait du déve-

loppement durable et de l’énergie l’une de 

ses sept priorités stratégiques, allouant à 

cet objectif 5,1 milliards d’euros. 

De même, par le biais d’APPELS à PRO-

JETS (AAP), tous les ans depuis 2009, la 

Direction Générale de la Compétitivité, de 

l’Industrie et des Services (DGCIS), OSEO et 

l’ADEME soutiennent le développement des 

écotechnologies. L’ANR (Agence Nationale 

de Recherche) lance quant à elle son PRO-

gRAMME ECOTEChNOLOgiES ET DévE-

LOPPEMENT DURABLE (PRECODD), qui 

vise à favoriser et financer les partenariats 

entre les principaux acteurs du secteur des 

écotechnologies. 

Photo : construction bois © ADEME : gest’energie
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Le secteur des écotechnologies est bien représenté 

en Alsace et offre d’importantes perspectives 

de croissance. La région compte en effet près 

de 560 éCO-ENTREPRISES, réalisant un chiffre 

d’affaires annuel de 10,45 milliards d’euros et 

générant plus de 45 000 emplois24. 

Deux secteurs historiques sont fortement 

développés en Alsace, représentant près de 

70 % des entreprises du territoire : la GESTION 

DES DéCHETS ET LA GESTION DE L’EAU. 

On compte en effet 315 entreprises dans la 

filière des déchets et 62 entreprises dans 

celle de l’eau, avec notamment la présence 

d’établissements de leaders mondiaux comme 

veolia Environnement et Suez Environnement. 

Le troisième secteur à fort potentiel est celui 

de l’éNERgiE ET DE LA MAîTRiSE DE L’éNER-

GIE qui concentre 12 % des éco-entreprises 

alsaciennes. Il englobe de façon générale la 

thématique du bâtiment durable, regroupant 

les filières des énergies renouvelables et de 

l’efficacité énergétique notamment. 

Les PME des écotechnologies 
bien implantées en Alsace 
autour de 5 secteurs clés
Un secteur bien implanté 

Figure 12 La répartition en nombre d’établissements des éco-activités en Alsace25
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En termes de CA, on observe la prédomi-

nance de la filière des déchets qui concentre 

59 % DU ChiffRE D’AffAiRES TOTAL DES 

ENTREPRISES, soit 6,19 milliards d’euros. La 

filière de l’énergie génère quant à elle 20 % 

du chiffre d’affaires total (soit 2,12 milliards 

d’euros), avec des entreprises majeures 

telles que De Dietrich, hager ou Osram qui 

représentent 4 400 emplois en Alsace. Enfin, 

le secteur des sites et sols pollués est égale-

ment bien représenté, mais dans une moindre 

mesure, avec 7 % du chiffre d’affaires total 

et 6 % des effectifs globaux. 

24, 25Source : «Elaboration d’un plan d’actions de développement des écotechnologies en Alsace», Ernst & Young 2010

L’éco-entreprise alsacienne, 
généralement une PME ou une TPE

Un profil majoritaire des éco-entreprises en 

Alsace se dégage : plus de 80 % des éco-

entreprises en Alsace sont des TPE ou des 

PME. En effet,  57 % des établissements 

ont moins de 10 salariés et 24 % des éta-

blissements ont entre 10 et 100 salariés. On 

retrouve particulièrement ce profil dans les 

filières les plus développées, les déchets et 

l’énergie. Le secteur des déchets est ainsi 

composé à 85 % de PME ou TPE, cette part 

étant de 35 % pour le secteur de l’énergie. 

D’autres secteurs sont quant à eux composés 

intégralement de PME ou TPE : acoustique, 

éco-conception ou maitrise de l’énergie. 

Figure 13 La répartition géographique des éco-entreprises en Alsace26

Les éco-entreprises sont par ailleurs RéPARTIES 

DE fAçON RELATivEMENT éqUiLiBRéE 

sur l’ensemble du territoire alsacien, avec 

légèrement plus d’établissements dans le 

Bas-Rhin (313) que dans le Haut-Rhin (243). 

Notons que le Bas-Rhin compte également 

davantage d’entreprises dans le secteur des 

déchets : 177 contre 143 dans le haut-Rhin.

26Source : «Elaboration d’un plan d’actions de développement des écotechnologies en Alsace», Ernst & Young 2010
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Les 3 profils d’éco-entreprises dominants en Alsace

Il est possible de distinguer en Alsace trois types d’éco-entreprises, avec des caractéristiques 

et des enjeux différents. 

LES PME OU TPE INNOVANTES OU PRIMO-INNOVANTES

Il s’agit d’entreprises jeunes, ayant souvent 

moins de trois ans d’existence et moins de dix 

salariés. Elles conçoivent, fabriquent ou com-

mercialisent des PRODUITS INNOvANTS OU 

TRèS iNNOvANTS. Cette capacité d’innovation 

et le haut niveau de formation de leur main-

d’œuvre constituent leur principal atout. Cette 

innovation a cependant un coût et il est parfois 

DIFFICILE POUR CES ENTREPRISES D’OBTE-

NiR DES fiNANCEMENTS pour leurs projets 

ou pour augmenter leurs fonds propres. Elles 

peuvent également rencontrer des difficultés 

à mettre leurs produits sur le marché, notam-

ment lorsqu’il leur faut obtenir une certification 

ou un agrément du type CSTB. Un autre frein 

à la mise sur le marché de leurs produits est 

l’absence de compétences marketing en interne. 

Enfin, elles se situent souvent sur un MARChé 

DE NICHE qui peut s’avérer trop peu rentable 

du fait de sa taille et encourent le risque de se 

faire concurrencer ou racheter par les grands 

groupes du secteur. Certaines se voient toutefois 

offrir l’opportunité d’un financement par des 

business angels ou le soutien des dispositifs 

publics qui leur permettra de développer leur 

innovation plus sereinement.

LES PME OU ETI HISTORIQUEMENT PRÉSENTES SUR UN SECTEUR

Ces entreprises sont positionnées sur un SEC-

TEUR BiEN DéTERMiNé, SOUvENT hiSTO-

RIqUE, comme le traitement des pollutions 

ou les déchets. Ce positionnement et leur 

ancienneté leur confèrent un atout majeur : elles 

bénéficient d’une notoriété et acquièrent ainsi 

des parts de marché relativement importantes. 

Leur deuxième atout réside dans la présence 

de centres de R&D voire de formation et de 

bureaux d’études en interne. Tout l’enjeu 

pour ces entreprises est d’utiliser au mieux 

ces capacités de recherche pour MAiNTENiR 

UN NIvEAU éLEvé D’INNOvATION ET DE 

RéUSSiR à EXPORTER LEUR PRODUCTiON. 

Elles doivent cependant faire face à des grands 

groupes qui les privent des marchés publics du 

secteur, d’autant plus en temps de crise où ces 

marchés publics peuvent se faire plus rares. 

LES ENTREPRISES TRADITIONNELLES EN RECONVERSION

Il s’agit généralement d’entreprises issues de 

secteurs dits historiques comme le textile, 

l’automobile ou la mécanique, et qui décident 

de CONvERTiR UNE PARTiE SEULEMENT 

DE LEUR ACTIvITé vers les écotechnolo-

gies. Elles bénéficient souvent d’une bonne 

renommée dans leur secteur d’origine, due 

à leur ancienneté. L’enjeu pour ces entre-

prises réside dans leur capacité à mobiliser 

leur savoir-faire historique pour innover et 

CONqUéRiR DE NOUvEAUX MARChéS, où 

elles devront se faire connaître. Néanmoins 

leur reconversion peut être ralentie par des 

DiffiCULTéS fiNANCièRES qui sont souvent 

caractéristiques de ce type d’entreprises. Par 

ailleurs, il est nécessaire que leur main d’œuvre 

spécialisée, et souvent vieillissante, parvienne 

à s’adapter à ces nouvelles activités.  

Les cinq secteurs clés pour demain

Deuxième région la plus industrialisée de 

France, l’Alsace dispose d’un tissu industriel 

important dans les secteurs du BâTiMENT, 

DES TRANSPORTS, DE LA ChiMiE ET DES 

MATéRiAUX. Les thématiques clés retenues 

pour le développement des écotechnologies 

sur le territoire alsacien sont ainsi très proches 

de ces filières industrielles historiques. il s’agit 

désormais d’accompagner la mutation de 

ces secteurs historiques vers une intégration 

croissante des écotechnologies. 

LE BÂTIMENT DURABLE

L’Alsace possède dans ce secteur UN RéSEAU 

D’ACTEURS RECONNUS sur l’ensemble de la 

filière de l’éco-construction en général (archi-

tectes, bureaux d’études, vente et installation 

de solutions ENR, construction de maisons 

bioclimatiques, producteurs et distributeurs de 

matériaux naturels, fabricants d’équipements, 

promotion immobilière hqE…). Plus particu-

lièrement, elle dispose d’acteurs présents sur 

l’ensemble de la chaîne de valeur de la filière 

de l’EFFICACITé éNERGéTIqUE POUR LE 

BâTiMENT, principalement des artisans, mais 

aussi des PME, entreprises de taille intermédiaire 

(ETI) et grands groupes.  L’ensemble du secteur 

de la construction en Alsace représente 36 000 

emplois et 6 000 entreprises27.

Il s’agit d’un secteur industriel qui a entamé 

sa reconversion et offre de FORTS POTEN-

TIELS DE CROISSANCE puisque les tra-

vaux de rénovations concernent 850 000 

logements anciens et qu’il sera nécessaire 

de construire 120 000 logements neufs à 

l’horizon 202028. La région Alsace dispose 

par ailleurs d’atouts importants : par exemple, 

elle est la première région française pour 

la construction de panneaux de bois pour 

l’aménagement intérieur.

Ce réseau d’acteurs, mené par LE PôLE DE 

COMPéTiTiviTé ALSACE ENERgiviE, compte 

des leaders reconnus comme Soprema, 

Osram, hager ou Mathis. 

Photo : La Maison AA Natura à énergie positive exposée place Kléber, © Natura Concept
27, 28Source : Bilan d’activité 2010-2011 Pôle Alsace Energivie
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Le chef de file est le PôLE DE COMPéTiTi-

viTé hyDREOS, qui couvre à la fois l’Alsace 

et la Lorraine. Les deux régions disposent 

de longue date de capacités d’innovation 

portées par des entreprises, dont plusieurs 
− grandes et moins grandes − sont leaders 

mondiaux dans ce domaine, et des labora-

toires de recherche de rayonnement inter-

national. On note : 

2500 chercheurs publics et privés (Uni-

versités de Strasbourg, de Lorraine, de 

haute Alsace, CNRS, iNSERM, iNRA, 

iNRiA, Saint gobain PAM, Nestlé, iRh, 

Millipore…), avec 7 thématiques d’excel-

lence : la sécurité sanitaire de l’eau (1/3 

du potentiel français), la connaissance 

et la maîtrise des impacts sanitaires du  

transport et du conditionnement de 

l’eau, la connaissance des pollutions, la 

connaissance et la gestion des milieux, la 

mesure en continu de paramètres de la 

qualité des eaux et les compétences en 

sciences humaines et sociales.

Plus de 36 000 emplois industriels concer-

nés (avec la thématique “eau” prise au 

sens large), dont 17 000 sur les thèmes 

centraux du Pôle. En Alsace notamment 

on trouve un leader mondial : Millipore 

et des PME et ETi : Endress+hauser,  iRh 

Environnement, Bürkert SAS ou Burgeap.

4 000 étudiants sur les thématiques «eau» 

(2008-2009) répartis entre universités et 

écoles (ENGEES, ENSG,...) et composés 

pour 3/4 de masters et doctorants (75 

thèses par an). Tous les acteurs de la 

formation de l’eau et de ses domaines 

connexes sont mobilisés en appui de 24 

UMR (Unité Mixte de Recherche). Ce réseau 

de formation a une pratique bien ancrée 

de l’international (Allemagne, Suisse, 

Russie…) et des accords d’échanges avec 

l’Espagne, l’Amérique du Nord, l’Italie et 

le Luxembourg. Une chaire d’entreprise 

SUEz Environnement-ENgEES a été créée 

en février 2009 à Strasbourg.

LA CHIMIE DURABLE

La filière de la chimie, importante en amont 

et TRANSvERSALE par rapport aux autres 

filières (y compris celle des écotechnologies), 

est fortement représentée sur le territoire alsa-

cien. Elle dispose en effet d’un TISSU DENSE 

D’ACTEURS, notamment de recherche. La 

chimie a un rôle important à jouer au regard du 

développement durable. L’appellation chimie 

durable a été retenue en Alsace, afin d’éviter tout 

amalgame qui viserait à opérer une opposition 

entre chimie verte (durable et compétitive) et 

chimie noire (lourde et polluante). 

La chimie durable est diffuse sur le territoire 

alsacien. On n’y retrouve pas de véritables 

leaders sur cette thématique, même si 

quelques entreprises remarquables y sont 

représentées (Westrand, Roquette, Nature 

et Harmonie ou CINE).  

il s’agit d’un secteur difficile à appréhender et 

à représenter dans la mesure où les entreprises 

ne consacrent pas la totalité de leur activité à 

la chimie durable, mais développent plutôt des 

produits spécifiques ou modifient leurs procédés. 

LES ÉCO-MATÉRIAUX

il s’agit d’une filière transversale, qui joue un 

rôle important en amont des autres filières. Elle 

peut en effet CRéER DES SyNERgiES entre les 

différentes filières des écotechnologies, notam-

ment avec celles du bâtiment durable et de la 

mobilité durable. Elle s’appuie sur le PôLE DE 

COMPéTiTiviTé fiBRES mais également sur 

d’autres réseaux du territoire comme le pôle 

Textile ou fibois. il y a réellement une spécificité 

régionale sur cette filière, en matière de TISSU 

INDUSTRIEL et de CAPACITéS DE RECHERCHE. 

Si la filière manque globalement de leaders 

visibles, il faut cependant noter qu’une prio-

rité est donnée aux marchés du bâtiment, des 

transports et de la protection des biens et de 

la personne, qui comptent quant à eux des 

leaders en Alsace (Kermel, Protecnic et DHJ 

pour la partie protection de la personne). 

LA MOBILITÉ DURABLE

LA GESTION DES EAUX

Photo : © Scope - Fotolia.com
29Données 2010 issues de la cartographie du Pôle Véhicule du Futur

Le domaine des MOyENS DE TRANSPORTS 

TERRESTRES est particulièrement important 

et développé en Alsace. La région dispose en 

effet de leaders dans l’industrie automobile 

(PSA - Mulhouse, Schaeffler, TRW, …) ainsi 

que dans l’INDUSTRIE FERROvIAIRE (Alstom 

Transport, vossloh Cogifer, …).

Au-delà des véhicules, le secteur de la mobilité 

compte également de nouveaux acteurs qui 

auront sans aucun doute un rôle essentiel à 

tenir dans les prochaines années : les FABRI-

CANTS D’INFRASTRUCTURES de recharge 

des véhicules hybrides et électriques (Hager 

et Sew-Usocome en Alsace), ou encore les 

fABRiCANTS DE MOyENS DE COMMUNi-

CATIONS intelligents véhicule-véhicule et 

véhicule-infrastructure, ainsi que de nouvelles 

solutions de mobilité, d’inter-modalité et de 

multi-modalité (Orange, APRR, EUROvIA, 

TELEMOTivE Ag, AXESSiM, …).

En intégrant ces nouveaux acteurs, les indus-

tries des moyens de transports (automobile, 

ferroviaire, …), et les sociétés de service 

gravitant autour, l’Alsace compte aujourd’hui 

357 entreprises et 52 238 emplois29.

Il y a des enjeux essentiels pour le futur et 

des opportunités qui seront à saisir. Le PôLE 

DE COMPéTiTiviTé véhiCULE DU fUTUR 

en est un des acteurs principaux. grâce au 

pilotage et à l’investissement de ce Pôle, une 

plate-forme de tests de solutions intelligentes 

pour les transports (PvF-ITS) a été mise en 

place à Lure (71). Elle est opérationnelle depuis 

début 2012. En lien avec cette plate-forme, 

une zONE D’EXPéRiMENTATiON EN MiLiEU 

URBAIN A éTé RETENUE à STRASBOURG.
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Partageant la même sensibilité aux problé-

matiques environnementales que ses voisins 

l’Allemagne et la Suisse, l’Alsace est depuis plus 

de 10 ans une région pionnière et en pointe 

dans les domaines de l’environnement et du 

développement durable. A la convergence 

des principaux marchés européens, la région 

bénéficie de nombreux atouts pour les éco-

entreprises et les écotechnologies. 

Plusieurs PôLES DE COMPéTiTiviTé couvrent 

les domaines de la croissance verte que ce soit 

dans les secteurs de l’eau, du bâtiment à énergie 

positive, des biomatériaux et du véhicule du futur. 

En rassemblant des entreprises, laboratoires de 

recherche et établissement de formations, les 

pôles créent des synergies entre les acteurs et 

permettent, entre autre, l’émergence de projets 

collaboratifs et innovants. D’autres GRAPPES 

ALSACiENNES OU RéSEAUX sont impliqués 

dans les écotechnologies et travaillent en col-

laboration avec les pôles de compétitivité sur 

les actions de mise en relation avec le monde 

de la recherche ou des financeurs par exemple.

Avec un SySTèME DE fORMATiON COMPLET 

ET PERfORMANT adapté aux besoins des entre-

prises, l’Alsace attire 67 000 étudiants dans deux 

Universités et une quinzaine de grandes écoles. 

750 ingénieurs sont formés chaque année dans 

de très nombreuses disciplines. Dans le domaine 

de l’environnement, il existe une cinquantaine 

de formations en Alsace, que ce soit jusqu’au 

niveau baccalauréat (17 parcours) que post 

baccalauréat (31 parcours). A ces cursus longs 

il faut ajouter près de 160 stages et formations 

courtes thématiques (eau, déchets, énergie, air, 

bruit, droit, aménagement….).

Enfin, la recherche publique alsacienne est 

SPéCIALISéE ET RECONNUE, les labora-

toires alsaciens concentrent notamment leurs 

recherches sur la santé, les biotechnologies, la 

chimie et les matériaux et représentent 60 % 

des effectifs de recherche au niveau régional. 

Un environnement favorable 
pour les éco-entreprises 
en Alsace

Un écosystème de grappes dense et diversifié

LES PÔLES DE COMPÉTITIVITÉ

Selon la définition gouvernementale, «un pôle de 

compétitivité est sur un territoire donné, l’asso-

ciation d’entreprises, de centres de recherche et 

d’organismes de formation, engagés dans une 

démarche partenariale pour mettre en œuvre une 

stratégie commune de développement. Cette 

stratégie est destinée à dégager des synergies 

autour de projets innovants conduits en com-

mun en direction d’un ou plusieurs marchés.»30 

30http://competitivite.gouv.fr

Ce pôle de compétitivité alsacien, labellisé 

en mai 2010, est consacré à la CONSTRUC-

TiON DURABLE ET NOTAMMENT LES BâTi-

MENTS à «éNERgiE POSiTivE». La stratégie 

du pôle est articulée autour de quatre points 

principaux : la conception et la construction 

des ouvrages, les équipements de produc-

tion d’énergie, les systèmes de contrôle-

commande et la mise sur le marché de ces 

nouvelles solutions. Ce pôle est composé de 

116 membres, dont 5 grands groupes, 14 ETI 

et 79 TPE/PME ainsi que des écoles, labora-

toires, et organisations professionnelles.  Le 

SECTEUR DU BâTiMENT à «éNERgiE POSi-

TIvE» représenterait 13 000 emplois dans 50 

entreprises (soit 4 milliards d’euros de chiffre 

d’affaires), 500 chercheurs et 3000 étudiants 

en Alsace. La situation géographique au cœur 

du Rhin supérieur favorise les coopérations 

avec des régions ou pays novateurs dans ce 

domaine comme l’Allemagne ou la Suisse. 

www.pole.energivie.eu 

Le pôle de compétitivité Hydreos, bi-régional 

Alsace/Lorraine, a pour objectif de traiter 

la thématique de LA qUALiTé DES EAUX 

ET DE SON iMPACT SUR LA SANTé DES 

POPULATiONS ET DES éCOSySTèMES. 

Son action est dirigée vers quatre domaines 

d’actions stratégiques : réseaux urbains et 

industriels et matériaux en contact avec 

l’eau, maîtrise des polluants, ingénierie des 

écosystèmes et de la biodiversité, agriculture 

et qualité de l’eau. Le secteur de la qualité 

de l’eau représente en Alsace/Lorraine un 

potentiel de 2 500 chercheurs publics et 

4 000 étudiants, ainsi que 17 000 emplois. 

Le pôle compte 65 adhérents dont 30 PME, 

13 universités ou centres de R&D, 13 acteurs 

institutionnels ainsi que 9 grands groupes 

tels que Saint-gobain PAM, Nestlé Waters, 

veolia ou Suez. 

www.hydreos.fr 

Ce pôle bi-régional Alsace/Lorraine est 

consacré au DévELOPPEMENT DES NOU-

vEAUX MATéRiAUX fiBREUX iNNOvANTS 

ET «vERTS». Son champ d’action englobe 

les matériaux fibreux utilisés dans les trans-

ports, l’habitat durable et la construction, 

l’énergie-environnement et la santé. Il est 

composé de 442 membres dont 53 % sont des 

entreprises et concernerait potentiellement 

2 500 entreprises dans les deux régions, soit 

125 000 emplois ainsi que 2 500 chercheurs. 

www.polefibres.fr 

Créé en 2005, ce pôle bi-régional Alsace/franche-

Comté concerne le domaine des SOLUTIONS 

POUR véhiCULES ET  MOBiLiTéS DU fUTUR. 

il regroupe plus de 200 membres dont 183 

entreprises, qui se réunissent pour trouver 

des solutions de mobilités, de systèmes 

intelligents de conduite, de véhicules et de 

technologies durables pour le transport ter-

restre. 90 projets ont déjà été financés pour 

un montant total de 253 millions d’euros, 

grâce à 119 équipes de recherche publique. 

www.vehiculedufutur.com 
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LES GRAPPES LES RÉSEAUX

Ce pôle d’excellence rurale en Alsace a pour 

objectif la valorisation et le développement 

des fiLièRES BOiS-éNERgiE, BiOMASSE 

AgRiCOLE ET géOThERMiE. 

www.peren.org

Créé en 2006, le pôle alsacien Rhénatic a pour 

vocation de rassembler les acteurs de la filière 

des TIC (Technologies de l’Information et de 

la Communication) implantés sur le territoire 

alsacien. Les actions du pôle sont menées 

en direction de deux objectifs : encourager 

les entreprises alsaciennes à investir dans 

les TIC et promouvoir les compétences 

TIC alsacienne en améliorant la visibilité du 

territoire. On retrouve au sein de ce pôle le 

groupe d’experts RhENERgy qUi œUvRE 

EN fAvEUR D’UNE MEiLLEURE EffiCACiTé 

éNERgéTiqUE DES BâTiMENTS. 

www.rhenatic.eu 

Le Biopôle de Colmar est un pôle d’excellence 

en agronomie et en viticulture qui regroupe 

treize structures de recherche, de formation 

ou professionnelles. il mène des actions en 

faveur d’une AGRICULTURE DURABLE 

NOTAMMENT LA PROTECTiON ET LA PRé-

SERvATION DES RESSOURCES EN EAU. 

http://www.colmar.inra.fr/pages/biopole/

accueil.htm

L’objectif du pôle Air et Odeurs créé en 

2011 est de favoriser les échanges et les 

collaborations entre les leaders alsaciens du 

TRAiTEMENT DE L’AiR ET DES ODEURS 

notamment afin de développer leurs activi-

tés à l’export. Il rassemble sept entreprises 

alsaciennes de la filière : Airepur industries, 

Westrand International, Europe Environnement, 

greenpro, AD Scientifique, Klearios et Biowind.

Créé en 2009, le Pôle Aménagement de la 

Maison (PAMA) rassemble l’ensemble des ac-

teurs de la filière afin de favoriser leurs col-

laborations, de stimuler l’innovation et d’as-

surer la visibilité de la filière alsacienne. Le 

PAMA collabore avec le pôle Alsace Energi-

vie sur la thématique BâTiMENT DURABLE. 

http://www.pole-amenagement-maison.fr

Le pôle Textile Alsace,  implanté à Mulhouse, 

a pour objectif de favoriser l’innovation, la 

création de synergies et le partage de com-

pétences entre les différents acteurs de la 

filière. En plus des entreprises du secteur, il 

est notamment composé de l’Institut français 

du textile et de l’habillement (IFTH), l’Ecole 

nationale supérieur d’ingénieurs Sud-Alsace 

(Ensisa) et de l’Institut supérieur du textile 

d’Alsace (Ista). Il collabore avec le pôle 

Fibres sur des thématiques telles que l’éCO 

CONCEPTION mais aussi sur des TEXTiLES 

TEChNiqUES OU DES éCOMATéRiAUX.  

www.textile-alsace.com 

Le pôle Matériaux et Nanosciences d’Alsace 

(PMNA) a été créé en 2006 afin de favoriser 

l’avancée de la recherche dans le DOMAiNE 

DES MATéRiAUX, NANOSCiENCES ET 

NANOTECHNOLOGIES en Alsace, ainsi que 

le transfert de cette innovation vers l’indus-

trie. Il est en partenariat avec 14 laboratoires 

alsaciens, 2 CRITT et plusieurs écoles, mobi-

lisant plus de 500 chercheurs, enseignants 

ou personnels techniques. 

www.pmnalsace.fr Le réseau Idée Alsace (Initiatives Développe-

ment Durable) regroupe plus de 110 entreprises 

alsaciennes afin de faire émerger un modèle 

de développement plus durable. Le réseau se 

veut un LABORATOiRE D’EXPéRiMENTATiON 

et un OUTiL D’ACCOMPAgNEMENT pour ces 

entreprises engagées dans une démarche de 

développement durable. 

www.ideealsace.com

Le réseau ProEco2 est une initiative prove-

nant de dirigeants de PME alsaciennes et 

regroupe plus de 40 entreprises dans les 

SECTEURS DE L’ENviRONNEMENT ET 

DE LA vALORISATION DE L’éNERGIE, en 

france et à l’international. il compte six pôles : 

air, eau, déchets, énergie, bureau d’étude, 

équipements et process industriel. 

www.proeco2.eu

Le réseau des éco-entreprises d’Alsace est 

né de l’initiative conjointe des Chambres de 

Commerce et d’Industrie d’Alsace et de la 

Région Alsace.  Les actions de ce réseau se 

développent dans deux directions : RENFORCER 

LES PARTENARIATS entre ces éco-entreprises 

et les laboratoires de recherche spécialisés, et 

organiser un SySTèME D’APPUi à L’EXPORT. 

http://www.colmar.cci.fr/environnement-et-

developpement-durable/eco-entreprises-7.html
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Figure 14 Synthèse de l’environnement des éco-entreprises en Alsace31

31Source : «Elaboration d’un plan d’actions de développement des écotechnologies en Alsace», Ernst & Young 2010

Une offre de formation présente 
sur toutes les thématiques

L’OffRE DE fORMATiON ALSACiENNE EST 

COMPLèTE aussi bien sur les niveaux de for-

mation que les thématiques traitées. Le tableau 

ci-dessous met en avant les DIFFéRENTES 

OffRES DE fORMATiON EXiSTANTES SUR 

LES SEPT CATéGORIES D’éCOTECHNOLOGIES 

retenues dans le cadre de cette note. L’analyse 

a été réalisée à partir de la base de données 

établie par l’Agence pour la Diffusion de 

l’Information Technologique (ADIT) dans le 

cadre de la réalisation d’une cartographie 

des acteurs des écotechnologies en Alsace. 
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CESI Strasbourg

CfA Marcel Rudfloff

CFA Schweiguth

CFAI Alsace

CfAU Mulhouse

Coprotech

ECAM Strasbourg-Europe

Ecole Commerciale Privée - ECP Strasbourg

Ecole de Management - EM Strasbourg

Ecole et Observatoire de Sciences de la Terre - EOST

ENGEES

Ecole Nationale Supérieure de Chimie de Mulhouse

Ecole Nationale Supérieure de Physique de Strasbourg

Ecole Nationale Supérieure d’Architecture de Strasbourg

Ecole Supérieure de Biotechnologie de Strasbourg

GRETA Centre Alsace

GRETA Haute Alsace

GRETA Nord Alsace

GRETA Strasbourg Europe

INSA de Strasbourg

Institut Européen pour le Conseil en Environnement

ITII Alsace

JMC Environnement

Lycée Blaise Pascal

Lycée des métiers de l'architecture, de la construction 
et du design Le Corbusier

Lycée du Haut-Barr

Lycée Gustave Eiffel

Lycée Jean Mermoz

Lycée Jules vernes

Lycée Louis-Couffignal

Lycée Paul-Emile-victor

Lycée Polyvalent Louis Marchal

Lycée Théodore Deck

Pôle formation Colmar

Université de Haute Alsace 
Faculté des sciences économiques, sociales et juridiques

Université de Haute Alsace 
Faculté des Sciences et Techniques

Université de Haute Alsace - IUT Colmar

Université de Strasbourg - Faculté de Chimie

Université de Strasbourg 
Faculté de droit, de sciences politiques et de gestion

Université de Strasbourg - faculté de géographie et d'aménagement

Université de Strasbourg - Faculté de médecine

Université de Strasbourg - Faculté des Sciences de la vie

Université de Strasbourg - IUT Robert Schuman

Université de Strasbourg - UFR de Physique et Ingénierie

filière

Etablissement

Strasbourg

habitants :

100 000 et plus

50 000 à 100 000

30 000 à 50 000

0 à 30 000

  Universités

  Grandes écoles

  Pôle de compétitivité

  Pôle(s) de compétences

  Organisme(s) de recherche

  Organismes de recherche associatifs ou privés

  Plate-forme technologique

  Coopération interuniversitaire

  Organisations internationales actives 
dans le soutien à la recherche

  Incubateur

 Critt et centre technique

 
Aéroport international

 Gare aménagée pour l’accueil du TGv

 Réseau ferré TER

 Echanges Eucor

D-Freiburg

D-Karlsruhe

Saint-Louis

Colmar

Rouffach

Nambsheim

Haguenau

illkirch-graffenstaden

Schiltigheim

Mulhouse

Obernai

Saverne



36 37

La recherche publique alsacienne : 
performante et reconnue

LA RECHERCHE PUBLIQUE EN ALSACE

En plus de cette vaste offre de formation, le 

TERRITOIRE ALSACIEN DISPOSE, malgré des 

capacités de recherche privée parfois limitées, 

D’UNE RECHERCHE PUBLIqUE RECONNUE. 

Avec 15,3 chercheurs du secteur public pour 

10 000 habitants, l’Alsace se classe au 6e rang 

des régions métropolitaines. Elle rassemble 2,6 

% des moyens en financements régionalisés et 

2,8 % des personnels de la recherche publique 

française en 2009, Strasbourg concentrant 

plus de 80% de l’activité de recherche publique 

régionale. Les universités alsaciennes, dont 5,7 % 

des étudiants sont inscrits en doctorat (4,4 % 

en métropole), et leurs six écoles d’ingénieurs 

regroupent 91 unités de recherche reconnues 

au niveau national, dont la moitié sont des uni-

tés mixtes, associées aux organismes (CNRS, 

iNSERM et institut de recherche pour l’ingé-

nierie de l’agriculture et de l’environnement 

(ISTAE) à Strasbourg, INRA à Colmar). Dans 

le classement de Shangaï 2011, l’Université de 

Strasbourg se situe dans le peloton 101-150e 

rangs et est l’université de province la mieux 

classée32. L’UdS se place au 4e rang français des 

universités et grandes écoles figurant dans le 

classement de Shanghai33. Elle occupe égale-

ment le 4e rang national et le 107e rang mondial 

dans le classement de l’Academic Ranking of 

World University en 2011 (ARWU)34. Elle est 

étroitement associée au CNRS qui, au regard 

de la taille de la région, est fortement implanté 

(874 chercheurs en Alsace en 2008, soit 4,5 % 

du total national des chercheurs CNRS et 6 % 

de la dépense intérieure de la recherche et du 

développement de l’organisme). L’UdS compte 

deux prix Nobel en activité. 

LES LABORATOIRES ET CENTRES DE RECHERCHE TRAITANT 
DES ÉCOTECHNOLOGIES EN ALSACE

Même si la recherche alsacienne est très 

concentrée sur des thématiques telles que les 

biotechnologies, la santé ou la chimie, il n’en 

reste pas moins que les LABORATOIRES OU 

ORgANiSMES DE REChERChE TRAiTANT 

DES DifféRENTES ThéMATiqUES DES éCO-

TEChNOLOgiES SONT NOMBREUX ET ACTifS 

dans les pôles de compétitivité. Le tableau 

ci-après est issu d’une analyse réalisée à 

partir de la base de données de l’ADIT déjà 

évoquée précédemment et du travail réalisé 

par Conectus pour la caractérisation des 

laboratoires.
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INRA

REALISE

Biotechnologie et analyse cellulaire 

Institut Charles Sadron

Institut de Chimie de Strasbourg

institut de Physique et Chimie des Matériaux de Strasbourg

institut de Science des Matériaux de Mulhouse

Institut de Science et d’Ingénierie Supramoléculaires

institut d’Electronique du Solide et des Systèmes

Laboratoire Modélisation, intelligence, 
Processus et Systèmes

Laboratoire d’ingénierie des Polymères 
pour les hautes technologies

Laboratoire de Chimie moléculaire

Laboratoire de génétique Moléculaire 
génomique Microbiologie

Laboratoire de Génie de la conception

Laboratoire de Gestion Territoriale de l’Eau 
et de l’Environnement

Laboratoire de Photochimie 
et d’Ingénierie macromoléculaire

Laboratoire de Physique et Mécanique Textiles

Laboratoire des Ponts et Chaussées de Strasbourg

filière

laboratoire 
et centre de recherche 

32L’Université de Strasbourg occupe le 15e rang mondial pour la chimie.
33Rang partagé avec les universités d’Aix Marseille et de Paris Diderot (Paris 7).
34Le classement ARWU est fondé sur l’agrégation de six indicateurs relatifs à la recherche.

UN RÉSEAU SPÉCIALISÉ SUR LES ÉCOTECHNOLOGIES EN ALSACE

REALISE, le Réseau Alsace de Laboratoires 

en Ingénierie et Sciences pour l’Environne-

ment, vise à organiser la recherche régionale 

en sciences de l’environnement. Il regroupe 

de nombreux laboratoires et centres de 

recherche sur l’ensemble du territoire alsa-

cien (cf. Annexe 11). 

Ce réseau concentre ses projets de recherche 

autour de quatre axes principaux : 

Dynamique et processus des transferts dans les 

écosystèmes et hydrosystèmes continentaux

Risques naturels et anthropiques

Prévention des pollutions, procédés de 

remédiation, catalyse, environnement et 

énergies nouvelles

Enjeux environnementaux et politique territoriale

Le réseau est donc très actif sur les thé-

matiques qui concernent le secteur des 

écotechnologies. 



38 39

Les SATT, incubateurs, pépinières, plateformes 
technologiques et centres techniques

SATT, INCUBATEURS ET ALSACE INNOVATION

LES PÉPINIÈRES D’ENTREPRISES

Les pépinières d’entreprises mettent à dispo-

sition des locaux à loyers modérés et offrent 

des prestations d’accompagnement de l’entre-

prise quelque soit son secteur d’activité. Elles 

permettent ainsi de décharger le créateur 

d’entreprise de certaines contraintes et de 

lui offrir un environnement stimulant. On en 

compte cinq dans le Bas-Rhin et trois dans 

le Haut-Rhin qui sont soit généralistes soit 

orientées vers une thématique particulière. 

Les huit pépinières sont :

PéPiNièRE DE L’ADEC (67) : pépinière 

de l’Association de développement 

économique spécialisée dans les tech-

nologies de l’information et de la com-

munication, le développement durable 

et les énergies renouvelables, à La Walck. 

SATT CONECTUS (SOCIéTé D’ACCéLé-

RATION ET DE TRANSFERT TECHNO-

LOGIqUE) : agence de valorisation de la 

recherche publique en Alsace, implantée à 

Strasbourg et principalement tournée vers 

les sciences de la vie et de la santé. Elle gère 

les contrats de partenariat et investit dans la 

propriété intellectuelle et la maturation des 

innovations issues des laboratoires publics.

SEMiA : incubateur d’entreprises inno-

vantes d’Alsace, implanté à Strasbourg 

et labellisé par le ministère en charge 

de la Recherche et de la Technologie.

ALSACE INNOvATION est une structure 

née en avril 2012 de la fusion de l’Agence 

Régionale de l’Innovation (ARI Alsace) 

et du Centre Européen d’Entreprise et 

d’Innovation (CEEI) qui a pour objectif 

d’encourager et de renforcer l’innovation 

des entreprises sur le territoire alsacien. 

Elle compte deux pôles d’activité : le pôle 

«accompagnement des créateurs et des 

entreprises innovantes» et le pôle «ingénierie 

de financement des projets innovants».  

PLATEFORMES TECHNOLOGIQUES

LES CRITT

Les Critt, Centres Régionaux d’Innovation et 

Transfert de Technologie, sont des structures 

publiques de recherche et de développe-

ment spécialisées par secteur d’activité. Leur 

vocation est d’accompagner les entreprises, 

dans leur recherche de rentabilité et de com-

pétitivité, en les sensibilisant et en les aidant 

à renforcer leur potentiel technologique.

L’Alsace dispose de 6 centres régionaux 

d’innovation et de transfert de technologie 

(CRITT) − dont 5 sont labellisés Centres de 

Ressources Technologiques − et d’un institut 

technique pour le textile (IFTH). Cinq de 

ces six structures concernent des domaines 

d’activité liés aux écotechnologies, il s’agit de :

LE CETiM-CERMAT effectue des recherches 

sur les matériaux, polymères et composites 

et réalise des essais d’endurance.

LE CRiTT MATéRiAUX ALSACE effectue 

des recherches dans le domaine des verres, 

céramiques, polymères et matériaux de 

construction.

LE CRiTT RiTTMO possède des compé-

tences concernant la filière de la fertili-

sation organique.

L’INSTITUT FRANçAIS DE L’HABILLE-

MENT ET DU TEXTiLE (ifTh) travaille 

sur la conception de produits textiles 

et le transfert technologique vers des 

applications industrielles. 

HOLO3 est un centre spécialisé dans les 

techniques optiques et d’imagerie.

Les plateformes technologiques (PFT) ont 

pour mission d’organiser sur un territoire le 

soutien apporté à l’innovation et à la moderni-

sation des entreprises par les établissements 

d’enseignement : les lycées d’enseignement 

général et technologique, les lycées profes-

sionnels, les établissements d’enseignement 

supérieur et les structures publiques ou privées 

disposant de plateaux techniques identifiés 

autour d’une thématique commune.

L’Alsace dispose de PFT dont les thématiques 

peuvent intéresser les entreprises des éco-

technologies du territoire notamment celles 

du domaine des écomatériaux, de la chimie 

durable ou de la gestion-qualité des eaux.

PLATEfORME TEChNOLOgiqUE EN 

hyDRAULiqUE à OBERNAi (BAS-RhiN) : 

compétences en hydraulique urbaine, en 

gestion des services d’eau et d’assainis-

sement, ainsi qu’en maîtrise de l’eau pour 

l’agriculture et les industries. 

PLATEfORME TEChNOLOgiqUE EN 

PLASTURgiE - EXTRUSiON à SAvERNE 

(BAS-RHIN) au sein du Pôle Technologie 

Extrusion.

PLATEfORME TEChNOLOgiqUE EN 

MéTROLOgiE, à SAiNT LOUiS (hAUT-

RHIN) au sein d’Alsace Métrologie

PéPiNièRE DU CAiRE (67) : pépinière 

du Centre d’animation, d’information et 

relais économique implantée à Haguenau.

MAiSON DES ENTREPRENEURS (67) à Saverne.

BIOPARC (67) : cette pépinière accueille 

les jeunes entreprises du secteur des bio-

technologies et de la chimie à Strasbourg.

TREMPLiN ENTREPRiSES (67) à Mutzig

PéPiNièRE DE L’i.C.E. (68) : pépinière 

de l’Institut de la Création de l’Entreprise

PéPiNièRE DU MUEhLBACh (68) : implanté à 

Ribeauvillé, le site a été totalement conçu dans 

une démarche de développement durable. 

PéPiNièRE DU fLORivAL (68) : implantée 

sur le territoire de Guebwiller, la pépi-

nière accueille les activités artisanales et 

tertiaires. 
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Les organisations professionnelles

Même si la filière des écotechnologies n’est 

pas une filière classique organisée autour de 

syndicats, de branches ou d’organisations pro-

fessionnelles de filière, il n’en reste pas moins 

qu’on trouve en Alsace de nombreux organismes 

auxquels peuvent adhérer les différents acteurs. 

La liste est disponible en annexe 12 avec les 

coordonnées complètes.

Les foires et salons

Le développement et la pérennité d’une 

filière passent aussi par sa visibilité et l’at-

tractivité du territoire où elle st implantée. 

Même si l’Alsace ne dispose pas d’un salon 

d’envergure nationale voire internationale 

dédiée aux écotechnologies comme le salon 

Pollutec, quelques évènements permettent 

néanmoins la promotion du territoire et de 

quelques thématiques. De plus, comme il est 

expliqué au paragraphe 6, la filière alsacienne 

des écotechnologies est dotée d’une stra-

tégie et d’un plan de communication dont 

les outils vont permettre de répondre aux 

deux enjeux cités ci-dessus.

COLLOqUE WOODChEM : conférence scien-

tifique internationale sur la chimie issue du bois 

comme alternative future à la pétrochimie. Ce 

colloque se déroule tous les deux ans, l’édition 

de 2011 ayant eu lieu à Strasbourg. 

SALON AqUIBAT GRAND EST : le salon des 

professionnels du bâtiment, des travaux publics, 

de l’environnement et des nouvelles énergies 

Grand Est.

FêTE DE L’ENERGIE à STRASBOURG : promo-

tion des économies d’énergie et des énergies 

renouvelables

SALON BIO ET CONSTRUCTION SAINE à 

STRASBOURG. Pour info, l’édition 2012 a eu 

lieu du 26 au 29 octobre 2012 au Parc des 

Expositions à Strasbourg (périodicité annuelle). 

SALON DE L’HABITAT à STRASBOURG : 

sur le thème de l’environnement pour l’édition 

2012, promotion de « l’habitat zéro carbone ». 

Prochaine édition : du 5 au 8 avril 2013 au Parc 

des Expositions à Strasbourg. 

fOiRE ECO BiO DE COLMAR : présence 

d’entreprises du domaine de l’habitat ou de 

l’énergie (périodicité annuelle).

SALON MOBiLiS : salon sur le thème de la 

mobilité durable, organisé par le Pôle véhicule 

du Futur. Pour info, l’édition 2012 a eu lieu les 

13 et 14 novembre au Parc des Expositions de 

Mulhouse (périodicité annuelle mais un an sur 

deux en Franche-Comté).

SALON ENERGIvIE.INFO : salon du bâtiment 

économe en énergie. Pour info, l’édition 2012 

a eu lieu du 26 au 28 octobre au Parc des 

Expositions de Mulhouse (périodicité annuelle).

Photo : © davis - fotolia.com
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Depuis 2009, la DIRECCTE Alsace et la Ré-

gion Alsace copilotent un programme de 

développement des écotechnologies. Ce 

programme a été créé afin de promouvoir 

la filière alsacienne des écotechnologies, en 

rassemblant l’ensemble des acteurs concer-

nés. il comporte quatre objectifs principaux :

AMéLiORER LA CONNAiSSANCE DU 

POTENTIEL RéGIONAL dans le domaine 

des écotechnologies, 

SOUTENiR LE DévELOPPEMENT des 

écotechnologies et éco-activités sur le 

territoire alsacien, 

ACCROîTRE LA viSiBiLiTé ET LE RAyON-

NEMENT des écotechnologies alsaciennes 

en France et à l’international, 

RENFORCER L’ATTRACTIvITé DU TER-

RITOIRE pour favoriser l’implantation 

d’entreprises, de laboratoires et autres 

compétences exogènes. 

Ce programme s’est déroulé en TROIS 

PHASES SUCCESSIvES : 

entre avril et septembre 2009, un état 

des lieux du secteur des écotechnologies 

a été réalisé avec l’appui de l’ADIT35 ; 

entre janvier et septembre 2010, avec 

l’appui du cabinet Ernst & young, ont été 

réalisés une mise à jour de l’état des lieux, 

ainsi qu’un benchmark de quatre régions 

leaders dans le domaine des écotechnolo-

gies et une base de données des acteurs. 

Un séminaire stratégique ainsi que des 

groupes de travail réunissant l’ensemble 

des parties prenantes du programme ont 

également été organisés pendant cette 

période et ont permis l’élaboration d’un 

plan d’actions concerté ;

enfin, depuis janvier 2011, ce plan d’actions 

est en cours de déploiement avec des 

objectifs à l’horizon fin 2013.

Un programme 
d’actions ambitieux 
et sur le long terme 
pour soutenir 
le développement 
des écotechnologies 
d’Alsace

Figure 15 Planning prévisionnel de déploiement des actions
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Structure de gouvernance opérationnelle

Tableau de bord de la démarche

  Bannière de la démarche

        Observatoire des écotechs alsaciennes

  Cartographie des acteurs écotechs, des initiatives phares et de leurs thématiques

  Portefeuille d’actions de soutien aux entreprises

     Orientation vers les dispositifs d’aide existants

      Diffustion des bonnes pratiques d’entreprises

Etude adéquation besoins/compétences

     valorisation des cursus de formation ecotechs

     Benchmark en continu des régions leader

  guide des financements écotechs

     Rencontres éco-entreprises/investisseurs

        Fonds d’extension de garantie écotechs

     Mise en relation de partenaires de recherche

        Appel à projets écotechs

     Stratégie de présence à l’international

  Plan de communication

    Outils marketing de promotion du territoire

     Communication sur des projets vitrines et des initiatives exemplaires

La mise en œuvre de ce programme a été 

officialisée par le lancement de LA MARqUE 

Node, NOUvELLES OPPORTUNITéS POUR LE 

DévELOPPEMENT DES ECOTEChNOLOgiES, 

lors d’une conférence de presse le 14 février 

2012. La filière alsacienne des écotechno-

logies communique désormais sous cette 

bannière Node. 
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 A la tête du programme Node se trouve ainsi 

le COMiTé STRATégiqUE fiLièRE RégiONAL 

Ecotechnologies, copiloté par la DIRECCTE 

Alsace et la Région Alsace. Ce comité, issu des 

Etats Généraux de l’Industrie, est la déclinaison 

du Comité Stratégique de filière des Eco-in-

dustries national, le COSEI. 

Les objectifs de ce Comité Stratégique de 

filière Régional sont:

PARTAGER une vision de moyen/long 

terme et définir des orientations stratégiques 

régionales pour la filière ;

IDENTIFIER ET DéCRIRE les actions à entre-

prendre afin de soutenir ces orientations ;

SUIvRE l’avancée des projets stratégiques 

régionaux les plus importants pour la filière, 

et ENGAGER les actions si nécessaire ;

FAvORISER les échanges entre grandes 

et petites entreprises, donneurs d’ordre et 

sous- traitants de la région ;

FAvORISER la coordination des acteurs 

régionaux agissant pour le développement 

économique des entreprises de la filière, et 

la cohésion des partenaires sociaux sur les 

grands enjeux.

Ces objectifs sont identiques au niveau national 

et régional. Cependant au niveau régional, ils 

prennent en compte les spécificités du tissu 

économique local.

Un BUREAU OPéRATIONNEL est en charge du 

déploiement des actions transversales décidées 

par le Comité Stratégique filière Régional. 

En outre, CiNq PLATEfORMES SECTORiELLES 

ont été créées sur les axes phares et sont en 

charge du déploiement et du suivi d’actions 

sectorielles :

BâTiMENT DURABLE dont le chef de file 

est le pôle Alsace Energivie

ChiMiE DURABLE dont le chef de file est à 

l’origine le Conseil Régional d’Alsace, cette 

plateforme interagit avec le CSFR Chimie ;

gESTiON ET qUALiTé DES EAUX dont le 

chef de file est le pôle hydreos

ECOMATéRiAUX dont le chef de file est 

le pôle Fibres 

MOBiLiTé DURABLE dont le chef de file 

est le pôle véhicule du Futur

Le programme Node s’appuie ainsi pour 

développer la filière sur des ACTIONS TRANS-

vERSALES, notamment à travers la mise en 

œuvre d’outils spécifiques, réalisés ou bientôt 

disponibles, mais également sur un ensemble 

d’ACTIONS SECTORIELLES à destination de 

ces cinq secteurs clés alsaciens.

36Source : Compte-rendu du CSFR du 26 avril 2012

Figure 16 La gouvernance du programme Node36

Composition : DiRECCTE, ADEME, CRA, CCiRA et porteurs 
des actions transversales de soutien aux entreprises

Rôle : assure la coordination, le suivi et l’évaluation de la 
démarche, assure l’animation et la diffusion des connais-
sances et savoirs, assure la mise en oeuvre d’actions 
transversales de soutien aux entreprises

Composition : DiRECCTE, DREAL, CRA, CCiRA, Pôles, Rectorat, Conseil scientifique de l’UDS

Rôle : fixe les opérations stratégiques, fixe les objectifs et les priorités, revoit l’évaluation 
et l’avancée de la démarche, identifie les projets phares

PLATEfORMES SECTORiELLES

Eau

Hydréos

Eco-
matériaux

Pôle 
Fibres

Bâtiment 
durable

Alsace 
Energivie

Chimie 
durable

CRA

Mobilité 
durable

PvF

BUREAU OPERATIONNEL

COMiTé STRATégiqUE

Les actions transversales de soutien à l’ensemble 
des acteurs de la filière

Entre avril et septembre 2010, avec l’appui du 

cabinet Ernst&young, l’ensemble des acteurs 

de la filière alsacienne des écotechnologies 

a travaillé en concertation afin d’établir un 

plan d’actions permettant de répondre aux 

objectifs suivants :

AMéLiORER LA CONNAiSSANCE DU 

POTENTIEL RéGIONAL dans le domaine 

des écotechnologies, 

SOUTENiR LE DévELOPPEMENT des 

écotechnologies et éco-activités sur le 

territoire alsacien, 

ACCROîTRE LA viSiBiLiTé ET LE RAyON-

NEMENT des écotechnologies alsaciennes 

en France et à l’international, 

RENFORCER L’ATTRACTIvITé DU TER-

RITOIRE pour favoriser l’implantation 

d’entreprises, de laboratoires et autres 

compétences exogènes. 

Les actions transversales de ce plan, c’est-

à-dire destinées à l’ensemble des acteurs de 

la filière, sont au nombre de vingt et s’arti-

culent autour de quatre axes : gouvernance 

et management de projet, Accompagnement 

des entreprises, Financement de l’innovation 

et Promotion et attractivité.

Figure 17 Le détail des actions transversales37

Gouvernance 
et Management 
de projet

A1 – Mettre en place une structure de gouvernance opérationnelle

A2 – Mettre en place un tableau de bord de la démarche régionale

A3 – Définir une bannière fédératrice reflet de la démarche écotechs alsaciennes

A4 – Mettre en place un observatoire des écotechnologies alsaciennes

A5 – Réaliser une cartographie des acteurs éco-technologiques/initiatives 
remarquables et de leurs thématiques

Accompagnement 
des entreprises

B6 – Développer un portefeuille d’actions de soutien aux entreprises

B7 – Orienter les entreprises vers les dispositifs d’aide existants

B8 – Diffuser les bonnes pratiques d’entreprises remarquables du territoire

B9 – Réaliser une étude sur l’adéquation des besoins et compétences écotechs

B10 – valoriser les cursus de formation écotechs du territoire

B20 – Réaliser un benchmark en continu des régions leaders dans les écotechs

Financement 
de l’innovation

C11 – Elaborer un guide sur les possibilités de financement écotechs sur le territoire

C12 – Faciliter les rencontres entre éco-entreprises et investisseurs

C13 – Etudier la faisabilité d’un fond d’extension de garantie pour les écotechnologies

C14 – faciliter l’identification et la mise en relation des partenaires de recherche

C15 – Développer des appels à projets sur des thématiques écotechnologies clés

Promotion 
et attractivité

D16 – Définir une stratégie de présence à l’international

D17- Elaborer un plan de communication Alsace «écotechs»

D18 – Développer des outils marketing pour assurer la promotion du territoire

D19 – Communiquer sur des projets vitrines emblématiques et initiatives remarquables

37Source : Compte-rendu du CSFR du 26 avril 2012
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A5, B10, C14 ET D19 : LA CARTOgRAPhiE  

Les acteurs des écotechnologies en Al-

sace sont nombreux et difficiles à iden-

tifier. Une cartographie de ces acteurs a 

été établie dans le but d’identifier leurs 

caractéristiques et leurs activités. Cette 

cartographie propose un tri des acteurs 

des écotechnologies en fonction du do-

maine d’activité (efficacité et maîtrise de 

l’énergie, gestion et qualité de l’eau…) 

et en fonction du type d’acteur  : entre-

prise, organisme de formation, centre de 

recherche, grappe d’activités, etc. Dis-

ponible à l’adresse www.node-alsace.fr, 

elle permet désormais une mise en ré-

seau simplifiée et une meilleure lisibilité 

du territoire alsacien. 

B7, C11 : LE gUiDE DES AiDES 

L’une des principales difficultés des 

entreprises réside dans l’accès à l’infor-

mation sur les dispositifs d’aides existants. 

Il est compliqué pour elles de définir 

quelles aides sont susceptibles d’être 

mobilisées et à qui s’adresser. Le but de 

cette démarche a donc été de créer un 

véritable guide des aides, en fonction de 

critères précis et objectifs, afin d’aider 

les entreprises à connaître les dispositifs 

existants pour développer leurs activités 

et les procédures pour en bénéficier. Cet 

outil permet ainsi aux entrepreneurs de 

consulter les aides disponibles, triées en 

fonction du type d’entreprise et de projet, 

et d’obtenir un contact. 

www.node-alsace.fr

LES OUTILS OPÉRATIONNELS DISPONIBLES

Comme présenté à la figure 15, le plan d’actions du programme Node est en cours de 

déploiement depuis janvier 2011, certains outils issus de ces actions sont d’ores et déjà 

disponibles. 

Les outiLs et Les actions node

D16, D17, D18 ET A3 : LA STRATégiE 

ET LE PLAN DE COMMUNiCATiON

Le programme Node s’appuie sur un 

plan de communication, établi à partir 

de sa stratégie de communication,  afin 

d’assurer une visibilité maximale à la 

filière alsacienne des écotechnologies 

et renforcer l’attractivité du territoire.

Il comprend la création de la marque 

Node (A3), des outils de communication 

interne (notamment une plaquette), le 

développement de relations avec la presse, 

l’organisation d’événements, ainsi que la 

création d’un site internet.

B20 : LE BENChMARK DE 5 RégiONS 

LEADERS DANS LE DOMAiNE 

DES éCOTECHNOLOGIES

Il s’agit de décrire et de comparer les carac-

téristiques du secteur et les actions mises 

en œuvre dans cinq régions clés pour les 

écotechnologies, à savoir : Rhône-Alpes, 

Oresund (Danemark/Suède), Upper Aus-

tria (Autriche), San Diego (Californie, USA), 

et Bavière (Allemagne). Ce benchmark per-

met de positionner la région Alsace par rap-

port aux autres régions leaders, d’identi-

fier les facteurs de succès pour le secteur 

des écotechnologies et les bonnes pra-

tiques transférables en Alsace. Il est télé-

chargeable sur le site www.node-alsace.fr

Les outiLs et Les actions des partenaires de node

En plus des actions déployées par le Bureau 

opérationnel de Node, certains partenaires du 

programme déploient leurs propres actions 

ou mettent en œuvre leurs propres outils, dont 

certains servent également le développement 

de la filière alsacienne des écotechnologies et 

peuvent se raccrocher au plan d’actions Node.

B9 : L’éTUDE SUR L’ADéqUATiON 

DE L’OFFRE ET DES BESOINS 

EN fORMATiON ET COMPéTENCES

 POUR LES éCO-ENTREPRISES D’ALSACE

Réalisée par le pôle CCI Formation, cette 

étude identifie, selon les métiers, l’évo-

lution des besoins en formation dans le 

secteur des écotechnologies et vérifie 

s’ils sont couverts par l’offre existante. 

L’étude propose aussi une analyse de 

l’évolution des compétences liées à ce 

secteur des écotechnologies. Elle est télé-

chargeable sur le site www.node-alsace.fr

C15 : L’APPEL à PROJETS ENTREPRiSES 

ET EFFICACITé ENERGéTIqUE 

Cette initiative vise les entreprises sou-

haitant mettre en œuvre une étude 

ou un investissement afin de diminuer 

leur dépendance énergétique en tra-

vaillant sur la consommation d’éner-

gie des procédés et des utilités, sur 

l’efficacité énergétique dans les achats 

et sur le management de l’énergie. 

L’appel à projets propose à ces entre-

prises des subventions ou des prêts 

à taux bonifié afin de mener à terme 

leurs projets d’amélioration de l’effi-

cacité énergétique. Ouvert aux TPE, 

PME et grands groupes, cet AAP est 

financé par la Région Alsace, l’ADEME 

Alsace, OSEO Alsace et EDF. Le cahier 

des charges est disponible à l’adresse 

www.ademe.fr/alsace/pdf/entre-

prises-et-envi.pdf
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D18 : PLAqUETTE DE PROMOTiON 

DU TERRITOIRE ALSACIEN

Alsace International, en charge de la 

promotion et de l’attractivité du territoire 

auprès des entreprises et investisseurs 

étrangers, a élaboré une plaquette de 

promotion de la filière alsacienne des 

écotechnologies. Elle est téléchargeable 

sur le site www.node-alsace.fr

A4, B9, D18 ET D19 : EXPéRiMENTATiON 

MéTiERS DE LA CROiSSANCE vERTE 

Dans le cadre de la mise en œuvre du 

plan de mobilisation des Métiers de la 

Croissance verte, la Région Alsace a été 

retenue comme région expérimentatrice 

sur les 3 secteurs suivants : bâtiment 

durable, agriculture durable et véhicule de 

demain. Une convention avec le MEDDE 

a été signée le 30/12/2010. Cette expé-

rimentation compte six actions : deux 

déployées au niveau national dont la mise 

en place d’un observatoire régional des 

métiers de la croissance verte et quatre 

spécifiquement alsaciennes. Parmi ces 

quatre actions on note l’identification 

de lieux remarquables au titre des éco-

technologies avec la mise en place d’un 

parcours découverte et une étude sur les 

besoins en compétences liés aux métiers 

du véhicule de demain.

B6 : L’ACTiON COLLECTivE AChATS 

DURABLES

Le réseau d’entreprises alsaciennes Idée 

Alsace (Initiatives de Développement 

Durable) propose un accompagnement 

sur le thème des achats responsables. il 

s’agit d’achats optimisés (meilleure utili-

té et efficacité) mais qui prennent égale-

ment en compte des critères environne-

mentaux et sociaux. Contact : Christine 

Lollier-Brassac, tél. : 03 88 19 55 98

B6 : L’ACTiON COLLECTivE 

LEAN & GREEN 2 

Cette démarche qui consiste à combiner 

performance environnementale, implica-

tion des salariés et efficacité industrielle 

a été mise en œuvre chez sept donneurs 

d’ordre alsaciens (Alstom, general Mo-

tors, Kraft foods, Millipore, Salm, So-

prema, et Steelcase) et treize PME sous-

traitantes. Il s’agit d’une action collective 

pilotée par l’ADIRA (Agence de Dévelop-

pement Economique du Bas-Rhin) avec 

le soutien de la Région Alsace et de la 

DiRECCTE. Au vu du succès rencontré 

par l’action Lean & Green 1, l’initiative 

est renouvelée et ouverte à 5 donneurs 

d’ordres et 15 TPE/PME. Contact : Sébas-

tien Leduc, tél. : 03 88 52 82 82

B6 : L’ACTiON COLLECTivE 

éCO-CONCEPTION vOLET 2

ACTENA (Action Environnement Alsace), 

portée par la Chambre de Commerce et 

d’Industrie de Région Alsace, propose 

aux entreprises de les accompagner dans 

leur démarche d’éco-conception. Il leur 

est ainsi proposé plusieurs prestations 

: définition d’une stratégie, réalisation 

d’un bilan environnemental, recherche de 

solutions et commercialisation du produit 

éco-conçu. Cette action est financée par 

l’Ademe Alsace, la DIRECCTE Alsace et 

la Région Alsace. 

Contact : Ronan Sebilo, tél. : 03 89 20 21 46

C12 : MiSE EN PLACE D’UN COMiTé 

DE LABELLiSATiON COMMUN 

aux quatre pôles Energivie, Fibres, 

hydreos et Materalia. Dédié aux éco-

technologies, ce comité octroie le label 

«Entreprise innovante des Pôles» afin 

de faciliter pour les entreprises l’accès 

aux financements privés.

Les outils bientôt disponibles

Le plan d’actions de Node étant en déploiement jusque fin décembre 2013, certains 

outils sont en cours de réalisation ou de montage et ne seront disponibles que dans 

quelques mois.

D18, D17 : L’ORgANiSATiON 

D’UNE JOURNéE RéGIONALE 

DES éCOTECHNOLOGIES 

L’objectif de cette journée est de promouvoir 

la filière alsacienne des écotechnologies et 

de mettre en valeur l’attractivité du terri-

toire. Cette journée sera cofinancée par la 

DIRECCTE Alsace, l’Ademe Alsace, la CCIR 

Alsace, la CUS et la Région Alsace et devrait 

se tenir fin du premier trimestre 2013.

C15 : DES APPELS à PROJETS 

RégiONAUX SPéCifiqUES 

POUR LE SOUTiEN DE LA fiLièRE 

Il s’agit de stimuler le secteur des écotech-

nologies, sur le même modèle que l’AAP 

Entreprises et Efficacité Energétique.

B10, C12 ET C14 : LA MiSE EN RELATiON 

DES éCO-ENTREPRISES 

AvEC DES INvESTISSEURS, 

DES PARTENAIRES DE RECHERCHE 

OU DES ORgANiSMES DE fORMATiON 

Le réseau des éco-entreprises et les pôles 

de compétitivité ont dans leurs plans 

d’actions respectifs des actions permettant 

de répondre à ces objectifs. Ils organisent 

des rendez-vous d’affaires par exemple 

ou favorisent la mise en relation avec des 

partenaires de recherche lors du montage 

de projets collaboratifs.
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Des actions sectorielles en faveur des acteurs des 
cinq secteurs clés alsaciens

Le programme Node compte cinq plateformes 

sectorielles, une pour chaque secteur clé retenu. 

Ces plateformes se sont réunies à plusieurs 

reprises afin de réaliser dans un premier temps 

un état des lieux des enjeux pour leur secteur 

et des initiatives déjà existantes en région pour 

y répondre. Fortes de ces constats, chaque 

plateforme a travaillé à l’élaboration d’un plan 

d’actions sectorielles, ils sont présentés ci-

dessous.

PLATEFORME MOBILITÉ DURABLE 

La plateforme, Mobilité Durable, dont le 

chef de file est le Pôle véhicule du futur, a 

décidé de travailler sur deux thématiques : 

le recyclage et la réutilisation des pièces des 

véhicules hors d’usage.

La première action a consisté au montage du 

projet S-Life qui a pour objectif de promou-

voir la filière du recyclage des véhicules au 

niveau européen et d’optimiser le cycle de 

vie des véhicules à quatre niveaux : concep-

tion et construction du véhicule, utilisation, 

déconstruction, valorisation. 

Ce projet va donner lieu à d’autres sous-projets 

collaboratifs sur les thématiques suivantes :

Eco-conception et promotion des «3R» dans 

la filière automobile : réduction (consom-

mation énergétique, CO
2
…), réutilisation 

(matériaux, engins électriques…), recyclage 

(composants spécifiques et matériaux).

Encouragement à ĺ éco-design des nouveaux 

véhicules

Développement de nouvelles méthodes per-

mettant une meilleure compétitivité à tous 

les niveaux de la chaine de valeur automobile

Transfert de technologie

PLATEFORME BÂTIMENT DURABLE 

Constitution du «Réseau régional de perfor-

mance des bâtiments publics», déjà réalisée. 

Ce réseau piloté par la DREAL compte quatre 

groupes de travail :

• gT1 : «stratégie de patrimoine» qui réfléchit, 

en amont, sur la façon dont un gestionnaire 

immobilier peut s’organiser pour rénover 

son parc de bâtiment

• gT2 : «éco-conception» qui traite des 

modalités de fonctionnement entre maî-

trise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre dans 

les marchés publics (neuf ou rénovation) 

• gT3 : «éco-réalisation» qui traite des liens 

maître d’ouvrages - entreprises (clauses de 

chantier vert, étanchéité à l’air, ...) 

• gT4 : «montages complexes» qui traite plus 

particulièrement des contrats innovants 

type CPE, PPP, ... 

Elaboration d’un guide des achats publics 

dédié au bâtiment : guide de l’éco-conception 

des bâtiments- qui sera confié à ce réseau.

Mise en place d’un parcours découverte des 

sites exemplaires du bâtiment en Alsace : 

cette action pilotée par le pôle Alsace Ener-

givie est en cours de réalisation. Le parcours 

aura une dimension transfrontalière grâce 

à la collaboration avec des clusters suisse 

et allemand.

PLATEFORME GESTION/QUALITÉ DES EAUX

Accroître la présence des PME de la 

filière à l’export : une réunion a eu lieu en 

Alsace entre les grands donneurs d’ordres 

du monde de l’eau et les PME pour voir 

quelles collaborations étaient possibles 

afin que ces mêmes donneurs d’ordres 

favorisent les marchés à l’export des PME. 

Le pôle Hydreos a lancé une enquête 

auprès de ses membres pour connaître 

leur besoins à l’export. Les résultats de 

cette enquête permettront d’orienter au 

mieux cette action.

Développer une agriculture respectueuse 

des ressources en eau

Créer un contexte favorable pour les in-

dustriels utilisateurs d’eau

Créer des formations orientées vers l’en-

vironnement et le génie écologique

PLATEFORME ECO-MATÉRIAUX 

Sensibilisation et promotion des éco-maté-

riaux auprès des entreprises. Le pôle fibres 

est le pilote de cette action et a d’ores et déjà 

élaboré une offre propre en éco-marketing 

et promotion de l’éco conception.

Formation d’acteurs régionaux pour l’éva-

luation des éco-matériaux. Les discussions 

sont en cours pour désigner l’acteur du 

monde de la formation qui prendra le pilo-

tage de cette action et de la suivante. L’UdS 

a considéré ces besoins lors de la réflexion 

sur les nouvelles maquettes pédagogiques.

Développement des compétences marke-

ting des PME qui font de l’éco-conception

Renforcement des filières locales d’approvi-

sionnement. Cette action est en attente de 

précisions sur la plateforme Chimie de demain 

car elle se fera en partenariat avec celle-ci.

PLATEFORME CHIMIE DE DEMAIN

En interaction avec le CSFR Chimie, les discus-

sions sont en cours afin de définir un nouveau 

chef de file sur la thématique et les différents 

acteurs qui piloteront les actions.

Favoriser le transfert de technologie vers le 

monde industriel grâce à la promotion des 

technologies de performance industrielle

Améliorer le maillage d’information et de 

connaissances en généralisant l’introduc-

tion de stagiaires dans les entreprises et en 

favorisant les échanges entre les PME et les 

grandes entreprises. 

EN CONCLUSION

Le programme de développement des éco-

technologies d’Alsace, Node, est un programme 

d’envergure tant par le nombre d’actions en cours 

et à venir que par se durée ou son budget. Au 

total, PRèS DE DEUX MiLLiONS D’EUROS ont 

déjà été engagés dans les actions structurantes 

du programme et de nombreuses actions restent 

encore à déployer d’ici à fin 2013.  Les retombées 

attendues de ce programme sont ambitieuses 

tant en matière de CRéATiON D’EMPLOiS ou 

de valeur qu’en terme de NOTORIéTé DE LA 

fiLièRE ALSACiENNE OU D’ATTRACTiviTé 

DU TERRITOIRE. Ces impacts seront mesurés 

à l’aide d’indicateurs regroupés dans un tableau 

de bord de la démarche (Action transversale 

A2), dont les objectifs sont revus annuellement.



52 53

Le marché des écotechnologies est un marché 

dynamique qui bénéficie depuis quelques 

années de nombreuses politiques de soutien 

au développement durable et de lutte contre 

le changement climatique. L’importance du 

volet consacré à la croissance verte dans les 

récents plans de relance en est l’un des signes 

les plus visibles. Ainsi, au plan mondial, les 

écotechnologies semblent représenter l’une 

des plus fortes opportunités de croissance 

du XXie siècle : selon le PNUE, ce marché 

mondial pourrait ainsi doubler à l’horizon 

2020 pour atteindre 3 100 milliards d’euros. 

Le tissu des éco-entreprises en région Alsace 

regroupe près de 560 établissements répar-

tis sur l’ensemble du territoire. Les secteurs 

traditionnels de l’eau et des déchets y sont 

les plus représentés mais on retrouve aussi 

de manière significative le secteur de l’éner-

gie et celui du bâtiment durable intégrant 

les aspects matériaux, maîtrise de l’énergie 

et éco-construction. Les éco-entreprises 

de la région sont principalement des TPE 

ou PME et l’on peut distinguer trois pro-

fils : les innovantes/primo-innovantes, les 

leaders historiques et les entreprises en 

reconversion. Enfin, l’environnement alsacien 

est favorable aux éco-entreprises avec un 

écosystème de grappes dense et diversifié, 

une offre de formation présente sur toutes 

les thématiques, une recherche publique 

performante et reconnue et des acteurs de 

la valorisation et du transfert technologique 

actifs. L’Alsace dispose de vrais atouts sur 

des secteurs historiques à fort potentiel 

mais aussi sur des filières émergentes. Eco-

construction, matériaux innovants, transport 

durable, gestion et qualité de l’eau et chimie 

durable apparaissent comme les cinq axes 

phares des écotechnologies en Alsace.

Dans le contexte actuel, l’Alsace, historique-

ment impliquée dans les écotechnologies, 

peut saisir les opportunités de création 

d’emplois apportées par l’essor de la filière 

et le soutien des politiques publiques. Pour 

cela,  les étapes stratégiques de la dynamique 

régionale tiendront en deux phases :

Conclusion
2010-2012 : DU POTENTIEL LATENT À LA CROISSANCE

Les marchés éco-technologiques sont en 

croissance, mais pour la plupart pas encore 

matures. Le territoire alsacien dispose d’atouts 

pour se positionner comme référence, mais 

ses forces aujourd’hui dispersées ne lui 

permettent pas encore d’afficher la taille 

critique nécessaire.

Cette première étape de croissance doit 

permettre d’atteindre cette taille critique. Il 

s’agit ainsi de créer le terreau du succès en 

mobilisant les locomotives industrielles du 

territoire, dans une logique de mutation vers 

des pratiques plus respectueuses de l’envi-

ronnement intégrant les écotechnologies. 

2013-2020 : DE LA TAILLE CRITIQUE À L’EFFET D’ENTRAÎNEMENT

La taille critique ainsi constituée permettra 

d’enclencher un effet d’entraînement alimenté 

par une plus forte visibilité du territoire sur 

les écotechnologies. La dynamique doit se 

traduire par une croissance du nombre de 

startups éco-technologiques créées sur le 

territoire, mais aussi par une croissance des 

IDE (investissements directs étrangers). Cet 

effet d’entraînement rend alors possible un 

scénario stratégique consistant à développer 

encore les avantages et l’expertise acquises 

par le territoire alsacien sur certaines spé-

cialités (qualité de l’air, cinq secteurs clés…).

En soutenant la structuration et le dévelop-

pement ainsi que la coordination de la filière 

alsacienne des écotechnologies, la DIRECCTE 

Alsace, par l’intermédiaire notamment du 

programme Node, souhaite favoriser le fran-

chissement de ces étapes par les entreprises 

des écotechnologies alsaciennes. Ainsi les 

actions mises en place et les outils développés 

en concertation avec l’ensemble de la filière 

doivent permettre aux acteurs de la filière 

de se reconnaître dans un projet commun, 

de valoriser leurs actions, de maintenir leur 

niveau d’implication, de promouvoir la filière 

auprès des différents acteurs (entreprises, 

recherche, formation) en et hors Alsace, de 

montrer que la démarche collective renforce 

les démarches individuelles et de provoquer 

la création d’entreprises et d’activité dans 

ce domaine en Alsace. 

ACCOMPAgNER LA fiLièRE ALSACiENNE 

AFIN qU’ELLE SAISISSE LES OPPORTUNITéS 

OFFERTES PAR L’ESSOR DU SECTEUR AU 

NivEAU MONDiAL EST L’ENJEU MAJEUR 

qUE SE SONT DONNéS LES PARTENAIRES 

DE Node ET NOTAMMENT LA DiRECCTE 

ALSACE.
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ANNEXE 1  
Classification de l’ensemble des biens, 
services et technologies 
de l’environnement38
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Technologies
Intégrées

Plus propres

Plus efficientes

En bout de chaîne

Biens
Adaptés

Plus propres

Plus efficients

visant directement la protection de l’environnement ou la gestion des ressources

Services
Services environnementaux spécifiques

Services de lutte contre la pollution et la préservation des ressources

ANNEXE 2  
Liste des produits de la croissance verte, 
par domaine avec les secteurs d’activité 
et les branches de rattachement39

38Lettre Trésor Eco, janvier 2010

Source: Eurostat, Draft Handbook on Environmental Sector

Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

CONTRÔLE DE LA POLLUTION DE L’AIR
Services

743A 71.20A Contrôle technique auto (air) GN25
900(E+G) 38.2 des producteurs non spécialisés (coûts internes[1]) GN34

Produits industriels
292F 28.25z Dépoussiéreurs, filtres GE24
332B 26.51B Instruments de mesure et contrôle GE35
343z 29.32z Parties d’échappement (pot catalytiques…) GD02
341z 29.10z voitures électriques GD01

[1] Les coûts internes regroupent les coûts d’entretien, de maintenance des installations dédiés à la protection de l’environne-
ment ainsi que les analyses effectuées pour la protection de l’environnement.

GESTION DES EAUX USÉES
Services de collecte et traitement des eaux usées

410z + 900A 37.00z des producteurs spécialisés privés GG22
900A 37.00z des producteurs spécialisés publics GN34
900A 37.00z des producteurs non spécialisés (coûts internes) GN34

Produits industriels
246L 20.59z Carbone actif GF43
291C 28.13z Pompes d’assainissement GE23
292K 28.29B filtres, purificateurs GE24
252A 22.21z Tubes et tuyaux (hors confidentiel) GF46
266A 23.61z Tuyaux en béton GF14
272A 24.51z Tuyauterie en fonte GF51
287q 25.99B Grilles d’égout et trappes de regard GF55
252H 22.29A Paniers et articles similaires en plastique GF46
287q 25.99B Paniers et articles similaires en acier GF55

Construction
452U 42.21z Fosses septiques GH02
452E 42.21z Réseaux d’assainissement GH02
452U 42.21z Stations d’épuration GH02

GESTION DES DÉCHETS (Y COMPRIS NETTOYAGE RUES)
Services de collecte et traitement des déchets

900B 38.11z + 38.21z des producteurs spécialisés privés DM GN34
900 (E+G) 38.1 + 38.2 des producteurs spécialisés privés DI GN34

900B 38.11z + 38.21z des producteurs spécialisés publics DM GN34
900G 81.29B des producteurs spécialisés publics NR GN34
900B 38.1 + 38.2 des producteurs non spécialisés (coûts internes) GN34

Produits industriels
252C 22.22z Sacs poubelles GF46
252H 22.29A Articles pour le transport de déchets GF46
252H 22.29A Conteneurs à déchets GF46
292A 28.21z Fours GE24
295B 28.92z Machines pour traitement des déchets gE27
252H 22.29A Conteneurs apport volontaire GF46
342A 29.20z Bennes d’ordures GD01

Construction
452U 43.99D UiOM GH02
742C 71.12B Déchetteries GN25
742C 71.12B Installations de traitement bio des déchets GN25
742C 71.12B Centres de tri GN25

GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS
Services de gestion des déchets radioactifs

23.3z 38.12z + 38.22z Services publics ou non marchands (CEA) GG14
23.3z 38.12z + 38.22z Services privés vendus GG14

Produits industriels
287q 25.99B Ouvrages en plomb (stockage) GF55
332B 26.51B Instruments de mesure et contrôle GE35

39Source : Commissariat général au développement durable – Activités, emplois et métiers liés à la croissance verte, juin 2011

Protection de l’environnement
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Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

RÉHABILITATION DES SOLS ET EAUX POLLUÉES
Agriculture

01 01 Agriculture biologique[1] FA0
Services

742C 71.12B Ingénierie GN25
900(E+G) 39.00z des producteurs spécialisés privés GN34

75.1A 84.11z des producteurs spécialisés publics GR10
900(E+G) 39.00z des producteurs non spécialisés GN34

[1] La NAF à deux chiffres a été utilisée pour l’agriculture biologique car les données disponibles ne permettent pas la réparti-
tion entre cultures végétales et animales.

MINIMISATION DES BRUITS ET VIBRATIONS
Produits industriels

343z 28.11z Silencieux GD02

Construction
454C 43.32A Isolation acoustique GH01
452U 43.99D écrans acoustiques GH02

NATURE, PAYSAGE, BIODIVERSITÉ
Services

925E 91.04z marchands (agriculture et forêt) FA0
75.1A 84.11z publics GR10
91.3E 94.99z Institutions sans but lucratif GR20

Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

GESTION DURABLE DE L’EAU
Produits industriels

252A 22.21z Tubes et tuyaux (hors confidentiel) GF46
266A 23.61z Tuyaux en béton GF14
291F 28.12z vannes de régulation GE23
291F 33.12z Entretien robinetterie GE23
332B 26.51B équipements de mesure GE35

Construction
452E 42.21z Maintenance des réseaux GH02

RÉCUPÉRATION (MATIÈRES PREMIÈRES SECONDAIRES)
Services

37.z 38.31z + 38.32z Service de récupération GF56
Produits industriels

251C 22.11z Pneumatiques rechapés et autres services associés GF45
294A 28.41z Machines à cisailler à contrôle numérique GE26
294A 28.41z Machines à cisailler sans contrôle numérique GE26
294A 28.41z Presses hydrauliques GE26
295R 28.99B Machines à mélanger, à malaxer… gE27

MAÎTRISE DE L’ÉNERGIE
Produits industriels

261G 23.14z Panneaux en fibre de verre GF13
252A 22.21z Plaques en polymère du styrène GF46
268C 23.99z Ouvrages isolants en matières minérales GF14
268C 23.99z Laines de laitiers GF14
291F 28.14z Robinets thermostatiques GE23
291F 28.14z vannes de régulation de température GE23
332B 26.51B Thermostats automatique GE35
292F 28.25z échangeurs de chaleur GE24
292F 28.25z ventilation mécanique contrôlée GE24

Construction
453C 43.29A Isolation des parois GH01

Gestion des ressources naturelles

Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

ENERGIES RENOUVELABLES
Éolien

401A 35.11z Production, distribution d’énergie GG21
Produits industriels

311A 27.11z groupes électrogènes GE32
311A 27.11z achines génératrices GE32

Construction
452T-U + 453A 43.21A études et installation GH01

Hydraulique
401A 35.11z Production, distribution d’énergie GG21

Produits industriels
292A 28.12z Turbines et roues hydrauliques GE24

Construction
452C + 742C 42.22z + 71.12B études et installation GH01

Photovoltaïque
401A 35.11z Production, distribution d’énergie GG21

Produits industriels
321A 26.11z Cellules solaires GF62

Construction
452J 43.91B Pose et installation GH01

Pompe à chaleur
403z 35.30z Production, distribution de vapeur GG21

Produits industriels
292F 35.30z Production, distribution de vapeur GG21

Construction
453F 43.22B Installation GH01

Solaire thermique
403z 35.30z Production, distribution de vapeur GG21

Produits industriels
297C 27.52z Chauffe-eau solaire GC44

Construction
453F 43.22B Pose et installation GH01

Bois-énergie
403z 35.30z Production, distribution de vapeur GG21

Produits industriels
297C 27.52z foyers et inserts, poêles, chaudières et cuisinières à bois GC44

Géothermie, biogaz UIOM…
403z 35.30z Production, distribution de vapeur GG21

Biocarburants
Produits

246L 20.14z Biodiesel GF43
246L 20.14z Bioéthanol GF43

Construction
452C + 742C 41.20B + 71.12B Unité de production de biodiesel GH01
452C + 742C 41.20B + 71.12B Unité de production de bioéthanol GH01

Protection de l’environnement Gestion des ressources naturelles

Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

751A 84.12z Services généraux publics GR10
R&D

Services
73.1z 72.1 R&D environnementale privée GN4A
73.1z 72.1 R&D environnementale publique GN4B

Ingénierie
Services

742C 71.12B Ingénierie environnementale GN4A

Activités transversalesActivités transversales

ANNEXE 2  ANNEXE 2  
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Secteurs d’activité de référence
Produits (biens ou services)

Branche (Comptes 
nationaux niveau G)NAF rev1 NAF rev2

PRODUCTION ET DISTRIBUTION D’EAU
Services

410z 36.00z des producteurs spécialisés privés GG22
410z 36.00z des producteurs spécialisés publics GG22

Produits industriels
252A 22.21z Tubes et tuyaux (hors confidentiel) GF46
266A 23.61z Tuyaux en bétons GF14
291F 28.12z vannes de régulation GE23
291F 33.12z Entretien robinetterie GE23
332B 26.51B équipements de mesure GE35

Construction
452E 42.21z Construction des réseaux GH02

GESTION DES ESPACES VERTS
Services

014B 81.30z privés GA01
014B 84.12z publics GA01
014B 94.99z Institutions sans but lucratif GA01

TRANSPORTS (GRENELLE)
Services

502z 45.20A Entretien et réparation de voitures et véhicules utilitaires légers GJ10
352z 33.17z Réparation et entretien de matériel ferroviaire roulant GE12
351C 33.15z Réparation et entretien de navires et bateaux GE11

Infrastructures de transport (transport public, ferroviaire et maritime)
452N 42.12z Infrastructures ferroviaires GH02
452N 42.12z Infrastructures de tramway GH02
451B 43.12B Infrastructures de bus GH02
451B 43.12B Pistes cyclables GH02
452R 42.91z Infrastructures maritimes GH02

Produits industriels
351B 30.11z Construction de navire civil GE11
352z 30.20z Construction de matériel ferroviaire roulant GE12
341z 29.10z Construction de bus GD01
341z 29.10z Construction de véhicule particulier faiblement émetteur GD01

AUTRES ACTIVITÉS DE LA GESTION DES RESSOURCES (GRENELLE)
Agriculture et pêche

05.0C 03.21z + 03.22z Aquaculture GA03
Services

742A 71.11z Services d’architecture GN25
742C 71.12B Services de gestion de projet pour projets de construction GN25

Construction
454C 43.32A Isolation des ouvertures GH01
452J 43.91B Travaux de couverture GH01
451A 43.11z Travaux de démolition GH01
452L 43.91A Travaux de charpente GH01
452K 43.99A Travaux d’étanchéification GH01

Produits industriels
282D 25.21z Chaudières murales à condensation GE22
261C 23.12z vitrages isolants GF13
297A 27.51z électroménagers performants GC44
315A 27.40z Lampes fluocompactes (LfC) GF61

Activités «périphériques» favorables à la protection de l’environnement 
ou à la gestion des ressources naturelles

ANNEXE 2  ANNEXE 3  
Liste des codes ROME verts et verdissants40

40Source : Commissariat général au développement durable – Activités, emplois et métiers liés à la croissance verte, juin 2011

CODE ROME V3 

A1202 Entretien des espaces naturels vert
A1204 Protection du patrimoine naturel vert
F1613 Travaux d’étanchéité et d’isolation vert
H1302 Management et ingénierie hygiène Sécurité Environnement -hSE- industriels vert
H1303 intervention technique en hygiène Sécurité Environnement -hSE- industriel vert

I1503 Intervention en milieux et produits nocifs vert
K2301 Distribution et assainissement d’eau vert
K2302 Management et inspection en environnement urbain vert
K2303 Nettoyage des espaces urbains vert
K2304 Revalorisation de produits industriels vert
K2306 Supervision d’exploitation éco-industrielle vert
A1203 Entretien des espaces verts verdissant
A1205 Sylviculture verdissant
A1301 Conseil et assistance technique en agriculture verdissant
A1303 Ingénierie en agriculture et environnement naturel verdissant
F1101 Architecture du BTP verdissant
F1103 Contrôle et diagnostic technique du bâtiment verdissant
F1105 études géologiques verdissant
F1106 Ingénierie et études du BTP verdissant
F1201 Conduite de travaux du BTP verdissant
F1202 Direction de chantier du BTP verdissant
F1501 Montage de structures et de charpentes bois verdissant

F1503 Réalisation – installation d’ossatures bois verdissant
F1602 électricité bâtiment verdissant
F1603 Installation d’équipements sanitaires et thermiques verdissant
F1604 Montage d’agencements verdissant
f1607 Pose de fermetures menuisées verdissant
F1610 Pose et restauration de couvertures verdissant

f1703 Maçonnerie verdissant
G1102 Promotion du tourisme local verdissant
G1201 Accompagnement de voyages, d’activités culturelles ou sportives verdissant
G1202 Animation d’activités culturelles ou ludiques verdissant
G1203 Animation de loisirs auprès d’enfants ou d’adolescents verdissant
H1206 Management et ingénierie études, recherche et développement industriel verdissant
H1501 Direction de laboratoire d’analyse industrielle verdissant

H1503 Intervention technique en laboratoire d’analyse industrielle verdissant
I1101 Direction et ingénierie en entretien infrastructure et bâti verdissant
I1306 Installation et maintenance en froid, conditionnement d’air verdissant
i1308 Maintenance d’installation de chauffage verdissant
K1802 Développement local verdissant
K2305 Salubrité et traitement de nuisibles verdissant
K2402 Recherche en sciences de l’univers, de la matière et du vivant verdissant
M1101 Achats verdissant
M1102 Direction des achats verdissant
M1809 Information météorologique verdissant
N1102 Déménagement verdissant
N1201 Affrètement transport verdissant
N1301 Conception et organisation de la chaîne logistique verdissant
N4101 Conduite de transport de marchandises sur longue distance verdissant
N4102 Conduite de transport de particuliers verdissant
N4103 Conduite de transport en commun sur route verdissant
N4105 Conduite et livraison par tournées sur courte distance verdissant

N4201 Direction d’exploitation des transports routiers de marchandises verdissant
N4202 Direction d’exploitation des transports routiers de personnes verdissant
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ANNEXE 4  
Les activités des éco-industries 
en France41

filière

Marché france 
(Md¤)

Marché Europe/
filière Monde 

(Md¤)

2007 2012 2020 zone 2020

Pilier I

Paris
technolo-

giques

véhicule décarboné 0 0.3 7.5 Europe 20–40

Solaire photovoltaïque 0.1 1 1.3 Monde 90–140

Eolien 1.2 3.5 2 Monde 30–50

Capture et stockage du carbone - - - Monde 60–120

Pilier II

filières en
croissance

Efficacité énergétique des bâtiments 
dont rénovation thermique 
dont équipements de chauffage

9
7
2

23
16
7

24
16
8

-
-
-

-
-
-

Biomasse 3 4 6 - -

Recyclage et valorisation énergétique des déchets 13 15 16 - -

Biocarburants 1.2 2.6 3.5 - -

Dépollution des sites 0.8 1.3 2.6 - -

Pilier III

Socle
historique

Gestion des déchets 10 11 13 - -

Eau et assainissement 16 18 21 Monde 650

Préservation des milieux naturels et de la biodiversité 1 2 3 - -

Traitement de l’air et du bruit 2 3 4 - -

ANNEXE 5  
L’emploi environnemental par domaine 
et par type d’activité en 201042

42Source : Commissariat Général au Développement Durable, mars 201241Source : «Développer les éco-industries en France», The Boston Consulting Group, décembre 2008
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Protection de l’environnement 267 700 2,1% 1,8%

Pollution de l’air 3 000 2 400 2 000 0 7 400 1,4% -3,0%

Eaux usées 23 200 28 900 7 200 36 200 95 500 -1,1% 0,3%

Déchets 52 400 37 400 5 800 1 900 97 500 1,8% 1,3%

Déchets radioactifs 1 900 500 500 0 2 900 -3,3% 1,8%

Réhabilitation des sols et eaux 31 200 4 500 0 0 35 700 15,5% 6,8%

Bruit 0 0 900 15 500 16 400 -3,0% 6,9%

Nature, paysage, biodiversité 1 900 10 400 0 0 12 300 5,1% 3,3%

Gestion des ressources 0 0 0 0 125 000 10,6% 7,3%

Gestion durable de l’eau 0 0 1 600 4 900 6 500 1,6% 2,8%

Récupération 32 400 0 700 0 33 100 5,1% 2,2%

Maitrise de l’énergie 0 0 5 900 17 100 23 000 1,3% 1,4%

énergies renouvelables 22 500 0 16 600 23 400 62 500 19,0% 15,6%

Activités transversales 0 0 0 0 60 000 3,8% 3,6%

Services généraux publics 0 28 900 0 0 28 900 3,2% 1,6%

R&D 0 17 800 0 0 17 800 2,9% 9,5%

Ingénierie 13 100 0 0 0 13 100 4,8% 1,8%

Total 181 600 130 800 41 200 99 000 452 600 4,5% 3,4%
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ANNEXE 6  
Etats d’avancement de la France vis-à-vis 
des leaders européens ou mondiaux43

43Source : «Les filières industrielles stratégiques de l’économie verte» Commissariat Général au Développement Durable, mars 2010

ANNEXE 6  
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ANNEXE 7  
Stratégie Nationale de Développement 
Durable (SNDD), feuille de route 
pour une économie verte et équitable44

44Source : Site du Ministère de l’Ecologie et du Développement Durable
45Comité composé par les membres du Gouvernement et la déléguée interministérielle au développement durable

Défi 1
UNE CONSOMMATiON ET UNE PRODUCTiON 

DURABLES, grâce à des consommateurs et 

des producteurs  responsables, qui agissent 

en prenant en compte les aspects environ-

nementaux et sociaux des produits et des 

services tout au long de leur cycle de vie.

Défi 2
LA SOCIéTé DE LA CONNAISSANCE PAR 

LE DévELOPPEMENT DE L’iNfORMATiON, 

de la formation, de l’éducation tout au long 

de la vie et de l’accès à la culture et par un 

soutien accru à la recherche et à l’innovation, 

condition de notre compétitivité et donc de 

la pérennité de notre modèle économique 

et social.

Défi 3
LA GOUvERNANCE qui doit faciliter notre 

adaptation aux changements, renforcer notre 

capacité à choisir des solutions adaptées 

aux défis de moyen et long termes et aider 

notre société à évoluer en associant tous 

les acteurs concernés (état, collectivités 

territoriales, entreprises, ONG, syndicats…).

Défi 4
LE ChANgEMENT CLiMATiqUE ET L’éNERgiE 

qui exigent une rigueur et une sobriété plus 

grandes dans nos consommations, le dévelop-

pement des énergies renouvelables, l’adaptation 

des territoires tout en veillant à la situation 

des personnes et des activités vulnérables.

ANNEXE 7  

Adoptée le 27 juillet 2010 par le Comité interministériel pour le développement durable45, la SNDD 
2010-2013 constitue le cadre de référence et d’orientation pour l’ensemble des acteurs de la nation, 
publics et privés, en matière de développement durable.

La SNDD 2010-2013 pose les bases de ce mode de développement durable orienté vers 

une économie verte et équitable. élaborée en concertation avec les représentants des élus 

nationaux et locaux, des employeurs, des salariés et de la société civile, elle propose une 

architecture commune à tous les acteurs de la nation, publics et privés, pour les aider à 

structurer leurs propres projets de développement durable autour de choix stratégiques 

et d’indicateurs qui ont fait l’objet d’un large consensus. Elle est organisée en neuf défis 

stratégiques, cohérents  avec nos engagements nationaux européens et internationaux.

Défi 5
LES TRANSPORTS ET LA MOBiLiTé DU-

RABLES en favorisant le report modal, 

la complémentarité et les transports les 

moins polluants, en s’attachant à réduire les 

déplacements contraints, à développer des 

systèmes innovants répondant aux besoins 

de performance économique, écologique et 

de cohésion sociale.

Défi 6
LA CONSERvATION ET LA GESTION 

DURABLE DE LA BIODIvERSITé ET DES 

RESSOURCES NATURELLES en développant 

une meilleure connaissance et reconnaissance 

de leurs contributions à nos besoins les plus 

essentiels et en encourageant une économie, 

une urbanisation, des organisations plus 

sobres et plus éco-innovantes.

Défi 7
LA SANTé PUBLIqUE, LA PRévENTION 

ET LA GESTION DES RISqUES en prêtant 

une attention particulière à la qualité de 

l’environnement (air, eau, sol, bruit…) et aux 

inégalités sociales potentielles qui y sont liées.

Défi 8
LA DéMOgRAPhiE, L’iMMigRATiON ET 

L’INCLUSION SOCIALE dont les impacts 

sur l’économie et l’équilibre de nos systèmes 

de protection sociale sont déterminants, 

en nous attachant à lutter contre toutes 

les exclusions dues notamment à l’âge, à la 

pauvreté, à l’insuffisance d’éducation et de 

formation et en s’appuyant sur la dimension 

pluriculturelle de la société française.

Défi 9
LES DéfiS iNTERNATiONAUX EN MATièRE 

DE DévELOPPEMENT DURABLE ET DE 

LUTTE CONTRE LA PAUvRETé DANS LE 

MONDE en soutenant le renforcement de 

la gouvernance internationale pour mieux 

intégrer les exigences du développement 

durable, en contribuant à la sécurité ali-

mentaire et énergétique des pays les plus 

défavorisés.
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ANNEXE 8  
Le régime cadre exempté de notification 
N°X63/2008 relatif aux aides 
pour la protection de l’environnement

Ce régime cadre exempté de notification des 

aides pour la protection de l’environnement, 

a pour objet de servir de cadre juridique 

communautaire aux interventions publiques 

en faveur de la protection environnementale 

par les entreprises. 

Le présent régime cadre exempté prévoit 

7 types d’aides par lesquelles les pouvoirs 

publics peuvent soutenir les entreprises en 

matière de protection de l’environnement : 

Aides à l’investissement permettant aux 

entreprises de DéPASSER LES NORMES 

COMMUNAUTAiRES ou d’augmenter le 

niveau de protection de l’environnement 

en l’absence de normes communautaires 

Aides à l’ACqUISITION DE véHICULES 

DE TRANSPORT qui dépassent les normes 

communautaires ou qui améliorent le 

niveau de protection de l’environnement 

en l’absence de normes communautaires

Aides à l’ADAPTATION ANTICIPéE DES 

PME AUX fUTURES NORMES COMMU-

NAUTAIRES 

Aides environnementales en faveur des 

investissements dans les éCONOMiES 

D’éNERGIES 

Aides environnementales en faveur des 

investissements dans la COGéNéRATION 

à hAUT RENDEMENT 

Aides environnementales en faveur des 

investissements dans la PROMOTiON 

DE L’éNERGIE PRODUITE à PARTIR DE 

SOURCES D’éNERGIE RENOUvELABLES 

Aides aux éTUDES environnementales

ANNEXE 9  
Le plan «Ecotech 2012»46

Luc CHATEL, Secrétaire d’état chargé de 

l’Industrie et de la Consommation, Porte-parole 

du Gouvernement, et Nathalie KOSCIUSKO-

MORizET, Secrétaire d’état chargée de l’Ecolo-

gie, ont annoncé mardi 2 décembre 2008 SiX 

MESURES EN fAvEUR DU DévELOPPEMENT 

DES éCO-INDUSTRIES, à l’occasion de la 

deuxième réunion du Comité Stratégique des 

Eco-industries (COSEI), en marge du  salon 

Pollutec (Lyon).

CES MESURES, qUi fONT PARTiE DU PLAN 

«éCOTECH 2012», seront opérationnelles au 

premier semestre 2009 :

LE LANCEMENT DéBUT 2009 D’UN 

APPEL à PROJET «éCOTECHNOLOGIES» 

DE 30 MiLLiONS D’EUROS SUR TROiS 

ANS dédiée aux projets de recherche et 

développement, en lien avec OSEO et 

l’ADEME ;

L’orientation d’une partie des finance-

ments de France Investissement sur le 

secteur des éco-industries, avec un objectif 

d’investissement en fonds propres de 60 

millions d’euros en 2009 ;

LA MiSE EN PLACE D’UN gROUPE 

DE TRAvAIL ET DE CONCERTATION 

ENTRE LES DIFFéRENTS PôLES DE 

COMPéTiTiviTé CONCERNéS PAR LES 

éCO-TECHNOLOGIES pour aboutir à :

• une charte de coopération renforcée 

entre pôles sur le modèle aéronautique ;

• la labellisation éventuelle d’un pôle 

«écotechs» et la structuration des com-

pétences en matière d’écotechnologies 

sur le territoire ;

• la mise en place rapide et le finance-

ment d’outils de création de nouvelles 

entreprises, de type incubateurs, et 

en lien étroit avec la communauté 

des financeurs, et tout notamment les 

business angels ;

LA MiSE EN œUvRE PAR LA DgCCRf 

DèS LE 1ER JANviER 2009 D’UN PRO-

gRAMME DE CONTRôLES CONCERNANT 

LE «DUMPiNg ENviRONNEMENTAL», 

sur les cinq thèmes suivants :

• étiquetage CO2 des véhicules ;

• performance énergétique des fenêtres ;

• lampes et ampoules ;

• peintures ;

• revêtements de sol: moquettes, par-

quets, linoléum sur le critère composés 

organiques volatils ;

LA DéFINITION D’UN RéFéRENTIEL 

DES éCO-ACTIvITéS d’ici la fin du pre-

mier semestre 2009, afin notamment 

de connaître et structurer le secteur et 

permettre la mise en place d’un tableau 

de bord de suivi semestriel des activités 

des éco-industries ;

L’ORgANiSATiON AvEC LE MEDEf 

D’UN PRiX TiC ET DévELOPPEMENT 

DURABLE ET LA MiSE EN LigNE D’UN 

éCO-PORTAIL, afin de valoriser les pro-

duits et industries de l’environnement.

46Source : Communiqué de presse du 3 décembre 2008
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ANNEXE 9  

Mis en place à la suite du grenelle de l’envi-

ronnement et présidé par Luc CHATEL et 

Nathalie KOSCiUSKO-MORizET, le COSEi 

a présenté aux Ministres les résultats d’une 

mission de conseil stratégique sur l’analyse des 

éco-industries et leur potentiel de dévelop-

pement en France. Ainsi que les propositions 

des trois groupes de travail public-privé sur : 

l’innovation et la diffusion des écotechnologies, 

l’émergence et le développement des petites 

et moyennes éco-industries, et l’évolution 

de la réglementation et de la normalisation.

L’étude pose les fondements d’un plan 

d’action en faveur des éco-industries en 

france autour de quatre piliers :

les filières qui feront la croissance de 

demain : équipements pour les nouvelles 

technologies de l’énergie (photovoltaïque, 

éolien « off-shore »,…), véhicules décar-

bonés (électriques), solutions de capture 

et de séquestration du CO2, systèmes de 

stockage de l’énergie, …

les filières en phase d’amélioration conti-

nue et qui constituent à court terme 

les principaux gisements de progrès en 

matière énergétique et environnemen-

tale : efficacité énergétique du bâtiment 

(isolation du bâti, gestion performante 

des équipements de chauffage, ENR dans 

l’habitat,…), exploitation de la biomasse et 

production des biocarburants, recyclage 

et valorisation énergétique des déchets,

la consolidation et la promotion du lea-

dership technologique et économique 

des entreprises françaises du secteur : 

filière de l’eau et de l’assainissement, de 

la gestion des déchets et du traitement 

des pollutions locales (air, bruit, sols),

l’éco-conception et la valorisation de la 

performance environnementale de toute la 

production industrielle française, au-delà 

des seules éco-industries.

LES SyNThèSES DES TRAvAUX DES 

GROUPES, AINSI qUE L’éTUDE DU BOS-

TON CONSULTING GROUP, SONT CONSUL-

TABLES SUR LES SiTES DES DEUX MiNiS-

TèRES : WWW.iNDUSTRiE.gOUv.fR ET

WWW.DEvELOPPEMENT-DURABLE.gOUv.fR

ANNEXE 10  
«Ambition Ecotechs» : 
un nouveau cap pour l’économie verte47

Alors que la compétition internationale sur 

les filières industrielles de l’environnement 

et de l’énergie s’intensifie, le développement 

d’une offre compétitive, créatrice d’emplois et 

de valeur ajoutée est un objectif stratégique 

pour la France. C’est tout l’enjeu de la nou-

velle feuille de route du Comité d’orientation 

stratégique pour les éco-industries (COSEi48), 

présentée le 13 janvier 2012 par Nathalie KOS-

CiUSKO-MORizET, ministre de l’écologie, du 

Développement durable, des transports et du 

Logement, et Eric BESSON, ministre chargé 

de l’Industrie, de l’énergie et de l’économie 

numérique. Intitulé «Ambition Ecotech», ce 

programme recense 87 actions qui seront 

mises en œuvre dès 2012 pour favoriser le 

développement des filières des éco-industries.

«Ambition Ecotechs» est le fruit du travail 

lancé lors du dernier COSEi de juillet. Les 87 

mesures retenues s’articulent principalement 

autour de trois axes forts, que sont le soutien 

à l’innovation, le soutien à l’export, et l’accom-

pagnement des PME vertes.

Parmi toutes ces mesures, certaines sont 

communes à toutes les filières industrielles 

vertes, telles que : 

le renouvellement de l’appel à projet éco-

industries doté de 10 millions d’euros en 

l’orientant vers les PME,

l’identification des marchés les plus porteurs 

à l’international et l’aide à la structuration 

d’une offre française pour la ville durable 

(bâtiment, urbanisme, transports),

la signature d’un pacte d’engagements des 

grands groupes d’ici fin 2012 pour renforcer 

leurs relations avec les PME, «Pacte PME 

Eco-industries»,

le soutien à l’organisation d’un trophée 

Achats durables pour mettre en valeur les 

usages exemplaires de clauses environne-

mentales dans les marchés publics.

D’autres actions sont spécifiques à chaque 

filière, telles que :

la création d’une fédération professionnelle 

du génie écologique,

la lutte contre les sites illégaux de recyclage 

et les trafics associés,

l’élaboration d’une charte d’engagement 

pour une mutation de la filière du bâtiment 

promouvant les approches collectives, la 

performance environnementale et l’inno-

vation dans les TPE-PME,

la mise en place d’un fonds de garantie à 

l’export pour les projets d’exploration géo-

thermique d’ici la fin du 1er semestre 2012,

la publication d’un guide méthodologique 

pour la réalisation d’études d’impact environ-

nement des énergies marines renouvelables,

la mise en place de méthodes harmonisées 

de calcul des émissions de CO
2
 lors d’une 

prestation de transport.

47Communiqué de presse du 13 janvier 2012
48COSEI : Comite stratégique filière des éco-industries



70 71

ANNEXE 11  
Les centres de recherche partenaire 
du réseau REALISE

ANNEXE 12  
Organisations professionnelles 
liées aux écotechnologies en Alsace
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CNRS        

Centre de droit de l’environnement   

institut de Mécanique des fluides et Solides  

Institut de Physique du Globe de Strasbourg  

Institut Pluridisciplinaire Hubert Curien   

Laboratoire d’Hydrologie et de Géochimie de Strasbourg  

Laboratoire de Gestion des Risques et Environnement  

Laboratoire des Matériaux, Surfaces et Procédés pour la Catalyse     

Laboratoire Image, ville, Environnement    

CAPEB ALSACE (Confédération de l’Artisanat et des 
Petites Entreprises du Bâtiment) 
12, rue des métiers 68000 Colmar 
Tél : 03 89 23 65 65 
http://alsace.capeb.fr

CgPME ALSACE (Confédération Générale des Petites 
et Moyennes Entreprises) 

CgPME BAS-RhiN
10 Place du Temple Neuf 67000 Strasbourg 
Tél: 03.88.75.06.18 

CgPME hAUT-RhiN
1 avenue Roger Salengro 68100 Mulhouse 
Tél. 03.89.45.15.56 
http://www.cgpme-alsace.fr

CONSEIL RéGIONAL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES 
5, rue hannong 67000 Strasbourg 
Tél : 03 88 22 55 85 
http://www.architectes.org/accueils/alsace

FEFICA (Fédération des Entrepreneurs Ferblantiers, 
installateurs et Couvreurs d’Alsace) : 
78 Avenue d’Alsace 68000 Colmar  
Tél: 03 89 23 46 17   
http://fefica.com

FFB ALSACE (fédération française du Bâtiment) : 
Pôle BTP-Espace Européen de l’Entreprise, 
1a rue de Dublin 67300 Schiltigheim   
Tél. : 03 88 35 72 00   
http://www.alsace.ffbatiment.fr

FFIE (Fédération Française de Génie Energétique et Electrique)
2 rue de Copenhague
67300, Schiltigheim   
03 88 73 56 56   
http://www.ffie.fr

FIBOIS ALSACE 
Espace Européen de l’Entreprise, 
2 rue de Rome 67300 Schiltigheim   
Tél. : 03 88 19 17 19   
http://www.fibois-alsace.com

MEDEf BAS-RhiN 
Maison de l’Entreprise 
Espace Européen de l’Entreprise, 
27 avenue de l’Europe 67300 Schiltigheim   
Tél: 03 88 24 85 32    
http://medef67.com

MEDEf hAUT-RhiN 
24 rue de verdun 68000 Colmar  
Tél : 03 89 20 12 40    
http://www.medef-haut-rhin.com

qUALIBAT 
3 rue de Sarrelouis 67000 Strasbourg  
Tél : 03 88 22 94 94  
www.qualibat.com

SNEfCCA ALSACE/LORRAiNE 
6 rue de l’atome 67800 Bischheim   
Tél : 01 58 05 11 00   
http://www.snefcca.com

SyNAMOB ALSACE 
170 route du Polygone 67100 Strasbourg   
Tél : 03 88 84 43 73   
http://www.synamob.com

SyNTEC iNgéNiERiE 
1 rue de la Lisière 67403 illkirch Cedex   
Tél : 03 88 67 55 55   
http://www.syntec-ingenierie.fr

UCA 67 (Union des Corporations Artisanales du Bas-Rhin) 
Espace Européen de l’Entreprise, 
2 Allée Oslo 67300 Schiltigheim   
Tél : 03.88.26.16.17   
http://www.uca67.fr

UCA 68 (Union des Corporations Artisanales du Haut-Rhin)  
12 allée Nathan Katz 68086 Mulhouse   
Tél : 03 89 36 30 00   
http://www.uca68.fr

UiMM ALSACE (Union des Industries 
et Métiers de la Métallurgie)  

6, rue Ettore Bugatti 
CS 28033 Eckbolsheim 
67038 Strasbourg Cedex   
Tél. 03 88 26 64 00   
http://www.uimm-basrhin.fr
http://www.uimm68.asso.fr

FIA (Fédération des Industries d’Alsace) 
Maison de l’entreprise, Espace Européen de l’Entreprise, 
27 avenue de l’Europe 67300 Schiltigheim   
Tél. : 03 88 35 40 63   
http://www.industries-alsace.com
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ANNEXE 15  
Glossaire

AAP : Appel à Projet

ACTENA : Action Environnement Alsace

ADEME : Agence De l’Environnement et de la Maîtrise de l’Energie

ADIT : Agence pour la Diffusion de l’information Technologique

ANR : Agence Nationale de la Recherche

AMi : Appel à Manifestation d’intérêt

ARI : Agence Régionale de l’innovation (devenue Alsace innovation)

CAFE : Clean Air for Europe

CCIR : Chambre de Commerce et d’industrie Régionale

CEEI : Centre Européen d’Entreprise et d’innovation (devenu Alsace innovation)

CGDD : Commissariat général au Développement Durable

CNRS : Centre National de la Recherche Scientifique

COSEI : Comité Stratégique des éco-industries

CRA : Conseil Régional d’Alsace

CRITT : Centre Régional d'innovation et Transfert de Technologie

CSF : Comité Stratégique de filière

CSFR : Comité Stratégique de filière Régional

CSTB : Centre Scientifique et Technique du Bâtiment

CUS : Communauté Urbaine de Strasbourg

DGCIS : Direction générale de la Compétitivité, de l’industrie et des Services

DIRECCTE : Direction Régionale des Entreprises de la Concurrence, la Consommation, 
  du Travail et de l’Emploi

DREAL : Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement

EGI : Etats généraux de l’industrie

ENGEES : Ecole Nationale du génie de l’Eau et de l’Environnement de Strasbourg

ENSG : Ecole Nationale des Sciences géographiques

ETAP : EcoTechnologies Action Plan

HqE : haute qualité Environnementale

IFTH : institut français du Textile et de l’habillement

iNSERM : institut National de la Santé Et de la Recherche Médicale

INRA : institut National de Recherche Agronomique

ISTAE : institut de recherche pour l’ingénierie de l’agriculture et de l’environnement

LMD : Licence-Master-Doctorat

MEDDE : Ministère de l’Ecologie, du Développement Durable et de l’Energie

Node : Nouvelles Opportunités pour le Développement des Ecotechnologies

OCDE : Organisation de Coopération et de Développement Economiques

PFT : Plateforme Technologique

PIA : Programme d’investissements d’Avenir

PIB : Produit intérieur Brut

PME : Petites et Moyennes entreprises

PMNA : Pôle Matériaux et Nanosciences d’Alsace

PNUE : Programme des Nations Unies pour l’Environnement

PôLE 3E : Pôle Entreprises, Emploi et Economie de la DiRECCTE

PRECODD : Programme Ecotechnologies et Développement Durable

REACH : Registration, Evaluation and Autorisation of Chemicals

REALISE : Réseau Alsace de Laboratoires en ingénierie et Sciences pour l’Environnement

R&D : Recherche et Développement

SATT : Société d’accélération du Transfert de Technologie

SNDD : Stratégie Nationale du Développement Durable

TIC : Technologies de l’information et des Communications

TPE : Très Petite Entreprise

UDS : Université de Strasbourg

UMR : Unité Mixte de Recherche
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Node est une initiative concertée des acteurs du monde économique

et académique alsacien, destinée à saisir les opportunités représentées

par les écotechnologies pour consolider et améliorer les performances

de la filière alsacienne et la promouvoir sur et hors du territoire.

Cette note est téléchargeable sur le site : http://www.node-alsace.fr


